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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
2 vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


0 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 
I n'y à pas d'observation ? 


M. Alfred Reynès. Je demande la parole. 


+ le président. La parole est à M. Reynès, sur le procès-ver- 
ü 


M. Alfred Reynès. Mesdames, messieurs, permettez-moi, 
d'abord, de m'excuser auprès de vous de mon intervention 
un peu tardive que j'aurais dû faire hier à celte tribune au 
moment des explications de vote sur je projet gouvernemental 
relatif aux congés payés. (Protestations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Mais, en vertu du proverbe selon lequel... 


M. le président. Monsieur Reynès, est-ce bien sur le procès- 
Yerba! que vous parlez ? 


.… M: Alfred Reynès. il n’est jamais trop tard pour bien faire... 
{Nouvelles protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Il n’est pas trop tard, mais ne parlez pas trop 
Jongtemps. Vous ne disposez que de cinq minutes. 


M. Alfred Reynès. et le règlement le permettant... 
A gauche. Non, non ! 


M. Alfred Reynès. ..le groupe d'union et fraternité fran- 
çaise… 


M. Robert Ballanger. C'était hier qu'avaient lieu les explica- 
tions de vote. 


M. Alfred Reynès. ...que j'ai l'honneur de représenter ici tient 
à s'expliquer devant vous et les représentants du Gouvernement 
{Protestalions à qauche et à l'extrême gauche) sur son attitude 
dans le vote qu'il a émis hier et sur la portée de celui-ci. 


M. Maurice Deixonne. Parlez sur le procès-verbal ! 
C'est de l’obstruction ! 


_ M. Alfred Reynès. Pourquoi avons-nous voté en faveur du 
Gouvernement sur la première et Ja deuxième question de 
conflarce posées par celui-ci ? 


M. Marcel Mérigonde. Rappel à l’ordre ! 


M. Alfred Reynès. Parce que nous considérions que les tra- 
vailleurs salariés de toutes catégories, non seulement méritent 
les trois semaines de congé payé et les autres avantages 
socjaux ‘attribués à titre particulier, mais aussi parce que nous 
estimons que cette classe de la société doit être traitée, du point 
de vue social, sur le même pied que d’autres classes particu- 
lièrement privilégites. | 

Dans ce domaine, les fonctionnaires, notamment, sont favo- 
risés. Nous concevons mal que des inégalités sociales subsistent 
encore entre les citoyens de notre pays. (Bruit à gauche et à 
l'ertrême gauche.) 

C’est dans ce sens et dans cet esprit que he et se jus- 
tifie notre position qui, lors du troisième vote, a été hostile au 
Gouvernement et favorable à l'amendement de M. Vayron, qui 
représente le strict minimum (/nterruptions à gauche et à l'ex- 
trêème gauche) de nos prétentions les plus légitimes contenues 
dans notre propre amendement et en faveur des milieux 
commerçants. 


M. le président. Monsieur Reynès, ce n'est pas le moment de 
formuler des explications de vote. Le scrutin sur la troisième 
question de confiance est depuis longtemps clos. Parlez sur le 
procès-verbal. 


M. Alfred Reynès. Hier, je me suis entretenu avee M. Le 
Troquer, président de notre Assemblée, qui m'a autorisé à 
présenter aujourd'hui notre explication de vote. (£rclamations 
et rires à l'extrême gauche et à gauche), puisque nous n avons 
pas pu le faire hier en temps utile. 





C'est la raison pour laquelle je me crois autorisé à expli- 
quer aujourd'hui notre vote sur la question des congés payés. 

Le procès-verbal ne mentionne pas — et pour cause — notre 
intervention. (Rires à l'extrême gauche et à gauche.) Voilà 
pourquoi je suis monté à cette tribune. 


M. Alphonse Denis. Vous n'en aviez pas le droit. Ce n'est 
pas sérieux. 


M. Yves Péron. Nous vous permelions de descendre. 


M. le président. Tenez-vous en au procès-verbal, monsieur 
Reynès. Votre explication de vote ne sert à rien si elle n'est 
pas (coulée. 


M. Alfred Reynès. Je vais terminer. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche et à yauche.) 


M. le président. Je prie mes collègues d'écouter M. Reynès. 


M. Alfred Reynès. el faire appel à l'esprit de compréhen- 
sion de tous. 

Je voudrais dire qu'il y a lieu d’unir tous nos efforts et 
de travailler tous ensemble en vue du bien commun, sans 
aucun parti-pris. 


M. Jean Liante. Vous agissez comme les carabiniers d'Offen- 
bach. 


M. Alfred Reynès. Notre première tâche doit être le réta- 
blissement de l’ordre et de la sécurité dans les térriloires 
d'Afrique du Nord. 


M. Alphonse Denis. Cela n'a aucun rapport avec le procès- 
verbal. 


M. Alfred Reynès. Notre deuxième tâche est de faire régner 
dans la métropole un climat social et fiscal de concorde et 
d'union. Ce climat est parfaitement réalisable grâce à deux 
réformes essentielles et fondamentales ayant pour büt l'ins- 
tauration, d'abord, d'une vraie justice éeociale synonyme 
d'égalité. 

M. Jean Le Bail. Monsieur le président, allez-vous nous Jais- 
ser fidiculiser ainsi ? 

M. Alfred Reynès. et, en second lieu, une vraie justice 


fiscale réalisée par une imposition à là source, synonyme de 
redressement et d'expansion économique. 


M. le président. Je vous prie de conclure, 


M. Alfred Reynès. C'est là, mesdames, messieurs, notre vœu 
le plus sincère et le plus cher. C’est aussi, eroyez-le bien, Je 
vœu de tous les citoyens animés du plus pur et du meilleur 
esprit civique et français. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. I! n'y a pas d'autre observation sur le pro- 
cès-verbai ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reeu de M. Bernard Manceau urie demande 
d'interpeilation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre d'extrême urgence pour mettre fin à l'ingérence étran- 
gère, communiste ou autre, dans les affaires françaises en Afri- 


que du Nord comme dans la métropo'e. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


dde Sète 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet une demande d'in- 
terpellation sur la réforme des institutions et les éngagements 
pris au cours de la campagne électorale. 

Conformément à Vartic:e 91 du règlement, M. Triboulet 
demande que son interpellation soit jointe à celle de M. Barra- 
chin sur la révision de la Constitution, dont la fixation de date 
de discussien est inscrite à l'ordre du jour de la séance du 
veridredi 2 mars 1956. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction 


La jonction est ordonnée. 
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DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il ÿ a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Rieu et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un 
régime exceptionnel d'indemnisation en faveur des travailleurs 
privés de leur emploi du fait des graves intempéries de 1956. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée aux. auteurs de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso de la séance d'aujourd'hui. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE DE PROJETS DE LOI 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi n° 838, portant ratification 
du décret n° 36-205 du 25 février 1956 portant suspension de 
certains droits de douane d'importation, qui a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. \ - ‘ 

M. le président du conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi n° 841, portant réduction des taux d'abatte- 
ment servant au calcul des prestations familia:es, qui a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


Bd 
DEMANDE DE DISCUSSION Ye: pis D'UKE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 632, ten- 
dant à réaliser l'élévation générale des salaires réeis, grâce aux 
contrats d'intéressement d'entreprise et à la révision périodi- 
que des minima garantis par les conventions collectives, qui a 
été renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
soriale. 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ut À 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE DE PROPOSITIONS 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Lecœur une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 761, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une commission 
chargée de préparer une solution durable aux problèmes 
me qui a été renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale. 


J'ai recu de M. Jacques Féron une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de résolution n° 839, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux jardiniers, maraîchers 
et horticulteurs-pépiniéristes des départements de la Seine et 
de la Seine-et-Oise, victimes des intempéries pendant le mois 
de février 1956: 17 un secours de 300 millions de francs; 2° des 
crédits à long terme et à taux réduit; 3° des facilités pour le 
règlement de leurs impositions fiscales, qui a été renvoyée à la 
commission des finances. 

il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


_ M. le président. J'ai reçu de M. Raymond PBoisdé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer l'alinéa 8° de 
l'article unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 en diminyant 
les taux des différentes taxes fiscales ou parafiscales et notam- 
ment celui de la taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne 
les activités du textile et du cuir. 


La proposition sera imprimée sous le n° 855, distribuée et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Max Brusset, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux contribuables un délai de 
15 jours pour le dépôt des déclarations fiscales exigibles le 
29 février 1956. 

La proposition sera imprimée sous le n° 856, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pelat, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
:nent à accorder aux contribuables un délai d'un mois pour le 
règlement des impôts et des charges sociales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 857, distribuée et, 
s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henri Thébault, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi tendant à 
accorder aux producteurs agricoles victimes des calamités 
atmosphériques un moratoire pour le payement de leurs 
impôts et de leurs charges sociales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 858, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission des 
finances ‘’Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Viatte, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer d'urgence l'allocation de la mère au foyer au 
profit des travailleurs indépendants (artisans, commerçants et 
membres des professions libérales). 

La proposition sera imprimée sous le n° 859, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Viatte, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer la vernalisation de 10.000 quintaux de blé pour 
faciliter l’'emblavage des terrains sinistrés par le gel. 

La proposition sera imprimée sous le n° 860, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION SPECIALE DE 
CLASSEMENT AUX EMPLOIS RESERVES DE MEDECINS, PHAR- 
MACIENS, CHIRURGIENS, DENTISTES OU VETERINAIRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 
membre de la commission spéciale de classement aux emplois 
réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens, dentistes ou 
vétérinaires. 


J'ai donné connaissance à l'Assemblée, dans la séance du 
14 février 1956, de la demande de désignation présentée par 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 

Conformément à l'article 19 du règlement, le nom du candiéat 
a été publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance 
du 24 février 1956. 

Ja présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée, et 4° 
proclame M. Guislain membre de la commission spéciale de 
classement aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chi- 
rurgiens, dentistes ou vétérinaires. 

Avis en sera donné à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


se ns 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 
0. gi de la commission supérieure des allocations fami« 
iales. 


J'ai donné connaissance à l’Assemblée, dans la séance du 
14 février 1956, de la demande de désignation présentée par 
M. le ministre des affaires sociales. 

Conformément à l'article 19 du règlement, le nom du candi- 
dat a été publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 24 février 1956. 
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La présidence n’a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame Mme Rose Guérin membre de la commission supé- 


rieure des allocations familiales. s x ” 
Avis en sera donné à M. le ministre des affaires sociales. 


si Des 


NOMINATION DE SIX MEMBRES DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
DU CREDIT MARITIME MUTUEL 


M. le président. L'ordre du jour appeile la nomination de six 
mes un de la commission supérieure du crédit marilime 
mutuel, 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, dans la séance du 
14 février 1956, de la demande de désignation présentée par 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. 

Conformément à l’article 19 du règlement, les noms des can- 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 24 février 1956. 

La présidence n'a recu aucune opposition. : 

En conséquen:e, je déclare ces candidatures validées, et je 

roclame: MM. Gaborit, Rousseau, Christian Bonnet, Gabriel 

aul, Tony Larue et Léger, membres de la commission supé- 
rieure du crédit maritime mutuel. 

Avis en sera donné à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 


marchande. 
se Ne 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MUTUALITE 


M. le prés:dent. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 
membre du conseil supérieur de la mutualité, 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, dans la séance du 
14 février 1936, de la demande de désignation présentée par 
M. le ministre des aflaires sociales. 

Conformément à l’article 19 du règlement, le nom du candi- 
dat a été publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 24 février 1956. 

La présidence n’a recu aucune opposition. 

En conséquence. je déclare cette candidature validée et je 
| — sign M. Leclercq membre du conseil supérieur de la mutua- 
ité. 

Avis en sera donné à M. le ministre des affaires socia'es. 


LE, pe 


NOMINATION DE TROIS MEMBRES DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA SECURITE SOCIALE 


M. le présitent, L'ordre du jour appeile la nomination de 
trois membres du conseil supérieur de la sécurité sociale. 

J'ai donné connaissance à l'Assemblée, dans la séance du 
14 février 1956, de la demande de désignation présentée par 
M. le ministre des aflaires socia’es. 

Conformément à l'article 19 du règlement, les noms des 
candidats ont été publiés à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 24 février 1956. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame: MM. Masse, Viatte et Coquel, membres du conseil 
supérieur de la sécurité sociale. 

Avis en sera donné à M. le ministre des affaires sociales. 


0 
MANIFESTATION A LA MUTUALITE 


Fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin public sur 
la fixation immédiate de la date de discussion de l'interpella- 
tion de M. Pierre Montel sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a toléré, au moment même où le meilleur de Ja 
jeunesse française soutient de durs combats en érie, une 
réunion de prétendus étudiants au cours de laquelle furent 
glorifiés les fellagha et salué leur drapeau, et comment il 
entend, dans ces conditions, maintenir le moral de l’armée et 
la confiance du pays. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des VOA cnbécdbocéésseus 549 


Majorité absolue ..... soésoses sotodssens e 275 
Pour l'adoption .......... 284 
ou neurone css. D 


L'Assemblée nationale a adopté. (Très bien! très bien! & 
droite.) 

Il va être procédé à la fixation de la date de l’interpellation. 

Mais auparavant je dois informer l’Assemblée que j'ai reçu 
de M. Frédéric-Dupont une demande d'’interpeilation sur les 
scandaleuses manifestations de la « Mutualité » et sur la tolé- 
rance inadmissible du Gouvernement qui rappelle les déplo: 
rables méthodes qui nous ont déjà valu nos défaites en 
Indochine. 

Conformément à l’article 91 du règlement, l’auteur de cette 
interpellation en demande la jonction à celle de M. Pierre 
Montel. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction ? 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Non, monsieur le président, 


M. le président. La jonction est ordonnée. 
Quel jour le Gouvernement rue pour Ja discussion 
des interpellations de M. Montel et de M. Frédéric-Dupont ? 


M. Cilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
demande le renvoi à la suite. (Erclamations sur de nombreux 
bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, auteur de la 
première interpellation. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, l’impudence crois- 
sante de ceux qui, étrangers ou hélas! Français, luttent contre 
l'Union française pendant que nos troupes s'efforcent de la 
préserver, ne connaît vraiment plus de bornes ou plutôt elle 
n’a pas plus de bornes que la licence qui leur est accordée 
et la liberté dont ils jou'ssent pour en user. 

Témoin la scandaleuse manifestation de jeunes Français, aux- 
quels s'étaient mélés, bien entendu, un grand nombre d'’au- 
teurs véritables de cette manifestation et de provocateurs, à 
la salle de la Mutualité, le 23 février. 

A queique parti que nous appartenions, les événements 
d'Afrique du Nord nous causent la plus grande anxiété dans 
le moment où les combats redoublent d'intensité en Algérie, 
où l’on va jusqu'à massacrer et à torturer les vieillards, les 
femmes et les enfants, dans le moment où, pour Ja Tunisie 
et le Maroc, sont remis en question sans vergogne les traités 
et même les accords les plus récents, qu’on nous avait pourtant 
présentés comme devant meilre un terme aux difficultés entre 
la métropole et les territoires dont s'agit. 

Etant donné les difficultés que rencontre le Gouvernement, 
et que j'apprécie, je ne me livrerai pas à ce jeu inadmissite 
qui consisterait à remuer la boue. Cependant, il convient de 
prendre les dispositions nécessaires pour que cette boue ne 
se renouvelle pas et qu’en particulier elle n’éclabousse pas 
les meilleurs des Français qui se battent pour nos libertés. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite et au centre.) 

On a dit — M. je ministre de l’intérieur nous donnera, je le 
pense, que'ques explications à ce sujet — qu'il s'agissait d'une 
réunion privée qu'aucun moyen légal ne permettait d’inter- 
dire et que, par surcroît, si j'ai bien lu le compte rendu des 
débats du Conseil de la République, ce n'était peccadille. 

I y aurait eu tout au pius un petit drapeau fellagha — dont 
on n'a d'ailleurs pas dit les dimensions — et qui aurait inté- 
ressé particulièrement les photographes. L'affaire se serait 
strictement limitée à cela. 

En réalité le Gouvernement et les services de police étaient 
parfaitement prévenus que cette réunion allait avoir lieu; 
mais on a affirmé qu’on ne savait pas ce qu'on allait y dire. 

Or, c'était une réunion provoquée par diverses organisations, 
les unes se disant francaises et les autres ne cachant pas 
qu'elles étaient étrangères — y compris, d’ailleurs, une orga- 
nisation égyptienne — Je tout sous le couvert de l'anticolo- 
nialisme ; et je ne suppose pas que le Gouvernement ait été 
assez naïf pour penser que, dans une réunion anticolonialiste, 
on allait prêcher le dévouement à la cause de la défense de 
l'Union française. 
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J2 crois qu'on avait pris la précaution enfantine d'envoyer à 
cette réunion tout au moins un certain nombre de représen- 
tant qualifiés de la préfecture de police. Et c'est en présence 
des représentants de la préfecture de police qu’on a entendu 
prononcer des paroles véritablement inadmissibles, dont la 
réalité ne souffre aucun démeuti. 

Bien entendu, un certain nombre d’orateurs ont essayé de 
rendre la parole et, parmi eux, je crois, un orateur socia- 
F£te, qu'on a prié de lien vouloir se mêler de choses ayant 
un aspect plus national que l’anticolonialisme. Bien entendu 
encore, on a proféré des menaces de sévices, comme il s’en 
était d’ailleurs produit quelques jours auparavant à la faculté 
de droit où certains étudiants patriotes s'étaient permis, Ô 
scandale! d'aller déposer une gerbe au monument aux morts 
à la gloire de leurs camarades morts en combattant pour 
l'Union française et qui, de surcroît, avaient commis le crime 
abominable de chanter la Marseillaise. 

Les « petils camarades » des comités anticolonialistes les 
avaient attaqués à coups de ceinturon pour leur apprendre ce 
qu'est la civilisation qu'ils entendent voir introduire dans nos 
territoires d'Afrique du Nord et d'Afrique noire. 

Voilà les faits. : 

IL y avait un certain nombre de drapeaux, le drapeau tuni- 
sien, le drapeau marocain et, par hasard, bien entendu, et sans 
que la police en sache rien, j'imagine — car on est toujours 
bien renseigné! — am a déployé un drapeau de la libération 
algérienne, c’est-à-dire, en clair, un drapeau des fellagha. 
Puis on l'a, paraît-il, photographié, honneur qui, évidemment, 
lui était dû, et afin que les França:s puissent l'admirer. 

De surcroît, des jeunes filies « patriotes » ont étendu ce dra- 
pe et, dedans, ont fait la quête. La quête pour quoi ? Pour 
‘organisation de la salle, paraît-il. 

Je me permets de dire à ces jeunes étudiantes que nous ne 
sommes tout de même pas assez naïfs pour accepter cette 
explication. En réalité, il s'agissait uniquement, comme pour 
les collectes faites à la Cilé universitaire, de recueillir des 
fonds pour donner des armes à ceux qui tirent sur les Français 
qui se battent pour nous en Afrique du Nord. (Applaudisse- 
ments à droite, à l'extrême droile et au centre.) 

Voilà la vérité. 


M. le président. Je me permets de vous rappeler, mon- 
sieur Montel, que le règlement ne vous accorde que cinq 
minutes. (Protestations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, je m'excuse de rap- 
peler que la eoutume est d'accorder aux orateurs un petit 
délai, et je suis certain que vous avez suffisamment le sens 
de la gravité des événements d'Afrique du Nord pour ne pas 
déroger à la tradition sur un sujet infiniment plus grave que 
beaucoup d’autres qui donnent lieu à une applicalion bien- 
veillante du règlement. (Applaudissements à droite et à l’ex- 
trème droite.) 


M. le président. Soyez assuré de ma bienveillance, mais ne 
Less ad l’Assemblée. (Protestations à droite et à l'extrême 
roue. 


M. Pierre Montel. Je n'ai pas l'habitude d’abuser des instants 
de CAES et j'espère bien ne pas la lasser, monsieur le 
president. 

Je me permets, en outre, de vous faire remarquer que la 
France et les combattants sont las de scandales de cette enver- 
gurés (Applaudissements à droite, à l'extrême droite et au cen- 
re.) 

On nous dit: mais nous ne pouvions pas interdire cette réu- 
hion. Jé réponds : si vous ne le pouviez pas c'est regrettable et 
= faudra nous demander les moyens; nous vous les accorde- 
ons. 

Mais j’affirme que vous le pouviez. En effet il y avait une 
semblable réunion hier soir à Toulouse. Vos préfets vous 
avaient tellement bien renseigné que vous l’ignoriez. C’est moi 
qui vous l'ai appris. Vous avez alors, par téléphone, fait inter- 
dire la réunion, ce dont je vous félieite publiquement. (Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droite.) 

, Il semble bien que vous deviez avoir les moyens d'interdire 
à Paris ce que vous êtes capable d'interdire à Toulouse. 

Je suis heuréux que mon intervention ait déjà provoqué ce 
résultat. Elle en a provoqué un deuxième, que j'ai appris par 
les journaux et dont vous m'avez d’ailleurs informé postérieu- 
rement: l'ouverture d’une enquête. 

Les enquêtes, nous savons, hélas ! ce que cela vaut, Nous 
vous demanderons, au cours d'un débat que nous espérons pro- 
Dee. bien er + — dire ce que vous entendez faire à 

‘enir, car, en nitive, c'es i Î - 
mier pr tm , t ce qui nous importe au pre 

Bien entendu, il y a des sanctions à prendre, d'ordre admi- 
nistratif. Vous nous les indiquerez et nous vous dirons si nous 
les jugeons valables. Car ‘il n’est pas admissible qu'on entre- 





tienne une police, de hauts fonctionnaires, pour ne pas être 
informé sur les réunions dans lesquelles doivent se produire 
des incidents, se prononcer certaines paroles, être présentés des 
emblèmes . sont une honte pour ce pays. (Applaudissements 
à droite, à l'extrême droite et au centre.) 

IL y a des sanctions à prendre contre ceux qui, bénéficiant de 
l'hospitalité du territoire français, bénéficiant de l'enseignement 
français et de bourses pour suivre leurs études (applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs), couchant dans leur lit tous les 
soirs, trahissent à Paris avec iâcheté leurs camarades qui, eux, 
risquent leur vie en Afrique du Nord. 

Quelles sanctions ? Permettez-moi de vous en suggérer rapi- 
dement quelques-unes. 

Qui -trouvez-vous dans ces réunions ? Un certain nombre de 
provocateurs. Je ne dirai pas à quel parti ils appartiennent; 
nous le savons tous. 


A droite Oui, nous le savons ! 


M. Pierre Montel. Eh bien ! il existe des lois réprimant les 
entreprises contre le moral de l’armée et contre la sécurité fran- 
çaise. Appliquez-les ! (Afplaudissements à droite, à l'extrême 
droite et au centre.) 

Les étudiants et étudiantes qui se sont prêtés à ces manifes- 
tations ont agi à l'encontre de la très grande majorité de leurs 
camarades qui, lorsqu'on les appelle à faire leur devoir sur 

uelque champ de bataille que ce soit, sont l’honneur de la 
France et de leurs familles, (Nouveaux applaudissements Sur 
les mêmes bancs.) À 

Ces sanctions — je parle pour l'avenir — elles sont simples. 


A droite. Supprimez les bourses ! 


M. Pierre Montel. « Vous étiez, dira-t-on aux manifestants, à 
telle réunion interdite. Montrez-nous vos papiers. » 

« Vous êtes étudiant étranger ? (Interruptions à l'ertrême qau- 
che et à gauche.) Demain matin, vous passerez la frontière. » 
(Vifs applandissements à droile, à l'extrême droite, au centre 
et sur quelques bancs à gauche.) 

« Vous êtes étudiant français ? Si vous avez une bourse, elle 
est supprimée. » (Applaudissements à droite, à l'extrême droite 
et au centre.) « Vous avez un sursis ? Il est résilié et vous irez 
racheter, aux côtés de vos camarades, dans une unité combat- 
tante, la lâcheté que vous venez de commettre. » (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) ” 

uant à vous, messieurs du Gouvernement, je pense que vous 
pourrez nous dire — car notre inquiétude est grande — que 
vous êtes résolus à faire acte de volonté et non pas simplement 
de cette amabilité.… 


M. Gilhert-Jules, ministre de l'intérieur. Ce n'est pas incom- 
patible. 


M. Pierre Montel. que nous apprécions en toutes circons- 
tances, monsieur le ministre. j 

Mais nous avons quelques craintes. La lecture des journaux 
n’est pas tellement rassurante. En eflet, pour wansmettre une 
volonté au pays, il faudrait d'abord que vous l'ayez vous- 
mêmes, au sein du Gouvernement, et de façon unanime. Or, 
j'ai lu ce matin un article d’un certain M. Servan-Schreiber, 
dont chacun sait bien de qui il est l'interprète, et qui, sur Ja 
solidarité gouvernementale, s'agissant particulièrement de 
l'Afrique du Nord, produit des affirmations qui ne sont pas 
particulièrement rassurantes. 

Nous voudrions que vous veniez nous dire que — comme en 
1917 et à défaut d’un homme dont le souvenir est présent à 
toutes les mémoires, car il sauva Ja France — vous n'avez pas, 
tout au moins, oublié cette volonté qui est nécessaire, non 
seulement pour sauver l’Union française, monsieur le ministre, 
mais pour sauver, en même temps, le régime dont chacun, 
tous et jours, revendique la paternité et presque le droit 
exclusif de le défendre. 

Je vous dis, moi: attention à la perte de l’Union française! 
Craignez que le régime lui-même n'y résiste pas! (Applaudis- 
sements à droite, a l'extrême droite et au centre.) 

M. le président. L'Assemblée a écouté M. Montel avec intérêt, 

Je dois toutefois rappeler qu'en matière de fixation de date 
d'une interpellation, le règlement limite le temps de parole à 
cinq minutes. (Protestahions à droite et à l’extrème droite.) 


M, Michel Jacquet. C’est trop important, monsieur le pré- 
sident ! 


M, le président. L'Assemblée a voté ce règlement dont je 
dois assurer le respect, avec toute l'amitié que j'ai pour nos 
collègues. 

Au reste, M. Montel m'ayant demandé, avec la courtoisie qui 
lui est habituelle, quelques instants supplémentaires, j'ai bien 
vo:ontiers déféré à son désir. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 
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M. Frédéric-Dupont, Mesdames, messieurs, après mon ami 
M. Montel, je viens vous dire l’indignation de la population 
parisienne au lendemain des incidents de la Mutualité. 


Voir à gauche. Pas forte! 


M, Frédéric-Dupont. Le même jour, les manchettes des jour- 
naux parisiens portaient les indications suivantes : « Une harka 
de cinquante goumiers résiste pendant six jours et six nuits à 
l'assaut de trois cents rebelles ». « Meurtriers et durs combats 
en Algérie ». « A Paris, deux mille étudiants acclament à Ja 
Mutualité le drapeau des fellagha ». L 

Au-dessous de ces mancheltes, nous était offerte la photo- 
graphie de la manifestation à 11 Mutualité. 

En réalité, le Gouvernement savait très bien quelle tournure 
celle manifestation pouvait prendre. Elle était annoncée dans 
le cadre des manifestations internationales contre le colonia- 
lisme. Elle était organisée par l’Union des étudiants musul- 
mans algériens, l'Union des étudiants vietnamiens, le groupe 
d’études des étudiants de lettres et de philosophie de Par:s, 
V'U. J. R. F., le cartel des écoles normales supérieures, les 
étudiants communistes, les étudiants socialistes et les ouvriers 
de l'administration des monnaies et médailles. 

Monsieur le ministre, comme vous l’a dit tout à l'heure notre 
collègue M. Montel, vous pouviez parfaitement interdire cette 
manifestation, d’autant plus que, huit jours auparavant, vous 
aviez interdit une manifestation des anciens combattants qui 
était simplement destinée à montrer, auprès de lJ'Arc-de- 
Triomphe, notre solidarité, la solidarité des Parisiens avec nos 
frères martyrs d'Afrique du Nord. 

Ce que la population française ne peut admettre, c’est qu’une 
fois de plus, comme cela s’est produit pendant toute la guerre 
d’Indochine, nos frères d’outre-mer, nos soldats qui se battent 
outre-mer soient constamment abandonnés, d'ffamés et trahis. 
Car c’est bien là ce que la population ne peut pas admettre. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à 
droile.) 

L'opinion publique se souvient, mesdames, messieurs — et 
si certains d’entre vous l’ont oublié, ils me permettront de 
le leur rappeler — que, pendant la guerre d’Indochine, on 
n'a cessé de fêter, à l'hôtel Lutetia, les anniversaires d’Ho 
Chi Minh; que, pendant la guerre d’Indochine, on a laissé 
remettre, place de la République, des drapeaux destinés à ceux 
qui assassinaient nos soldats; que, pendant la guerre d’Indo- 
chine, certains congrès à Paris ou à Saint-Cloud envoyaient des 
vœux et des félicitations à Ho Chj Minh. 

En réalité, cette manifestation de la Mutualité nous en a 
rappelé une autre, celle du 13 mai 1952. Dans l'Humanité du 
8 mai 1952, M. Fajon, en pleine guerre d’Indochine, alors que 
nos soldats se faisaient tuer, faisait appel à la solidarité envers 
les peuples algérien et marocain, souhaitait la défaite de l’armée 
française et envoyait aux Vietnamiens ses vœux, de même qu'à 
l’armée libératrice en Afrique du Nord. 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. C'est faux ! Faussaire 1! 
M. Jean-Marie Le Pen. À Moscou ! 
M. le président. Je vous prie de laisser parler l'orateur. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous renvoie aux documents parle- 
mentaires… 


M. Yves Péron. Et le capitaine Hasslauer avec lequel vous 
étiez en contact pendant l'occupation ? 

Vous êtes l’ami du capitaine Hasslauer. Vous êtes l'ami des 
nazis. (Vives interruptions à l'extrême droite.) 


M. Fernand Grenier. C’est avec des arguments comme ceux- 
là, monsieur Frédéric-Dupont, que vous entraïîniez les anciens 
combattants le 6 février 1934. 


M. le président, Laissez parler l’orateur! 


M. Yves Péron. On à apporté à celte tribune Ja preuve que 
M. Frédéric-Dupont était un ami des nazis. (/nterruplions à 
l'extrême droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Les trois documents que je vais citer 
sont extraits du document parlementaire n° 4415 qui nous à 
été distribué, relatif à l’arrêt de la chambre des mises en accu- 
sation qui demandait la mise en accusation de nos collègues 
du parti communiste. 

Ce sont des documents qui résullent d’une enquête, de per- 
‘quisitions faites an parti communiste, ou qui ont élé trouvés 

ans la propre servielte de M. Jacques Duclos. Les voici. (Vives 
inlerruptions à l'extrême gauche. — Bruit.) 


A l'extrême droite. Houl 





M. Frédéric-Dupont. Voici, dans ces documents, les consignes 
qui étaient données par M. André Stil à la réunion interiedé- 
rale de Marseiile, le mai 1952. 

« Nous devons, disait M. André Stil, condamner l’armée 
française dans sa forme actuelle et nous sommes pour sa 
défaite si elle se bat. » (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Lilante. Les provocaleurs de service sont à l’œuvre. 


M. Frédéric-Dupont. D'autre part, dans le même document 
se trouve l'extrait de la page 13 du cahier de M. Jacques Duclos, 

« Nous travaillons, écrivait M. Jacques Duclos, pour la 
défaite certaine de l’armée française au Viet-Nam et en Tunisie. » 
(Vives exclamations à l'extrême droile.) 


A l'extrême gauche. Menteur, menteur ! 
A droite. Haute cour ! Haute cour ] 


M. Frédéric-Dupont. Ta résolution, mesdames, messieurs, qui 
clôturait la précédente manifestation de la mutualité, tenue 
pendant Ja guerre d’Indochine, portait « l'affirmation de sa 
solidarité avec-les troupes qui, au Viet-Nam, luttent contre le 
colonialisme français » et affirmait aussi déjà sa solidarité avec 
la lutte libératrice des trois peuples d'Afrique du Nord pour 
leur indépendance. 


M. Fernand Grenier. Parlez-nous donc de votre rôle dans 
défaite de Dien-Bien-Phu. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, Ja population 
française ne veut pas qu’une fois de plus nos soldats et nos 
frères d'Afrique du Nord soient trahis, soient abandonnés, 
soient diffamés, comme l'ont été pendant sept ans les soldats 
d'Indochine. (Interruptions et bruit à l'extrême gauche.) 


la 


_Mme Maria Rabaté. Pendant sept ans, vous avez fait assas- 
siner la jeunesse de France! 


M. Frédéric-Dupont. L'Assemblée sait très bien que ce n’est 
pas en Indochine que nous avons perdu la guerre, mais à 
Paris. 

A l'extrême gauche. A Vichy. Pétain! Pétain! 


M. Fernand Grenier, Défendez donc les concierges! 
A l'extrême droite. A Moscou! A Moscou! 


M. Frédéric-Dupont. Ceux qui reviennent d'Afrique du Nord 
savent que le handicap essentiel de la France, c’est la crise 
de confiance, le fait que tout le monde se demande si la France 
aura encore Je courage de se défendre, le courage de protéger 
ceux qu'elle ose encore compromettre. 

Une manifestation comme celle qui a eu lieu à la Mutualité 
est de nature à donner une réponse meurtrière pour notre 
pays à ceux qui doutent déjà des intentions de Ja France quant 
à sa défense et à sa sécurité. Hier, M. le président du conseil 
nous a fait savoir sa volonté de mobiliser toutes les ressources 
françaises en hommes et en argent pour défendre l'Algérie 
française, Mais il y a des ressources plus importantes encore, 
ce sont les ressources morales de notre pays. C’est pour vous 
demander de ne pas les laisser dilapider que je suis monté à 
la tribune aujourd'hui. (Applaudissements à droite et à l'ex- 
trême droile.) 


M. Jean Llante. Descendez! 


M. le président. Avant de donner la parole à M. de Chevigné, 
j'invite l’Assemblée à écouter les orateurs en silence. Chaque 
groupe a le droit d'intervenir et nous entendrons tout à l'heure 


M. Garaudy. 


M. Fernand Grenier. On ne peut pas laisser lire des faux à la 
tribune. (/nterruptions à l'extrême droite.) 


À droite. Zibeline! Zibeline! 
M. Fernand Grenier. M. Dupont... 
M. le président. Taisez-vous, monsieur Grenier. 


M. Fernand Bouxom. Vous pourrez rétablir ce que vous croyez 
être la vérité tout à l'heure. 


M. Fernand Grenier. M. Frédéric-Dupont est un faussaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives protestations 
à droite et à l'extrême droite.) 


M..le président. Monsieur Grenier, vous n’avez pas le droit 
d'injurier un collègue. 
A droite et à l'extrême droite. Rappel à l'ordre] 
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M. Jean-Marie Le Pen. Fellagha ! 
M. Fernand Grenier. M. Frédéric-Dupont… 
M. le président. Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Grenier. 


M. Jean Legendre. L'orateur communiste ne parlera pas tout 
à l'heure si M. Grenier n’est pas rappelé à l'ordre. 
Nous en avons assez! 


M. le président. Monsieur Legendre, si vous ne criiez pas si 
fort, vous et vos amis, vous auriez entendu que j'ai rappelé 
M. Grenier à l’ordre. Mais vous n’écoutez même pas votre pré- 
sident! 


La parole est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. Monsieur le président, j'ai déposé, 
il y a quelques jours, une demande d'interpellation sur ja poli- 
tique française en Algérie. 

J'ai accepté bien volontiers qu'elle ne soit pas jointe aux 
interpellations de M. Monte! et de M. Frédéric-Dupont car ele 
pe concerne pas les scandaleux incidents qui viennent de se 
dérouler à la Mutualité, mais le fond même de ia question de 
l'Algérie, 

Je suis donc tout prêt à maintenir cette décision si le Gou- 
vernement veut bien déciarer que celte imporiante question 
viendra en discussion devant l'Assemb:ée dans un avenir extré- 
mement proche. (Applaudissements sur quelques bancs au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Mes chers collègues, M. le miniswe de l'intérieur répædra à 
l'intervention de M. Montel. 

Je veux simplement attirer l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que si, dans un instant, elle fixe à demain ou après-demain 
la discussion de l’interpellation de M. Monte}, elle n'évitera pas 
le dépôt de demandes de jonction de Ja part de nombreux 
collègues — c’est le cas de M. de Chevigné — qui désirent 
interpeller le Gouvernement sur l'ensemble des problèmes 
algériens. 

Or, j'estime que, dans un débat aussi ample, la présence de 
M. le ministre résidant en Algérie est émineroment souhaitable. 
Mais M. le ministre résidant en Algérie ne pourra pas être pré- 
sent ici demain ou après-demain. 

Au demeurant, j'annonce le dépôt imminent — ce soir ou 
demain au plus tard — avec demande de discussion d'urgence, 
d'un projet de loi tendant à accorder au Gouvernement des 
pouvoirs très étendus pour l'Algérie. Vendredi, à la conférence 
des présidents, le Gouvernement demandera que la discussion 
de ce projet soit inscrite à l’ordre du jour de la semaine pro- 
chaine, wraisemfblablement mercredi ou jeudi. A l’occasion de 
ce débat, les interpellateurs pourront Tnegement développer 
leurs idées sur le problème algérien. 

Je demande donc à MM. Montel, Frédéri:-Dupcnt et de Che- 
vigné d'attendre que s'engage le débat sur le projet gouver- 
nemental. 


M. Pierre de Chevigné. D'accord. 


M. le président. La parole est à M. Garaudy. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Roger Garaudy. Mesdames, messieurs, je veux simplement 
faire trois remarques très brèves à propos des interventions de 
MM. Montel et Frédéric-Dupont. 

La première concerne les faits sur lesquels ces interventions 
s'appuient. 

Notons d’abord que, pour étayer sa démonstration, M. Fré- 
déric-Dupont vient d'invoquer un faux qu’il attribuait à 
M. Etienne Fajon et a rappelé aujourd'hui, comme s'ils cons- 
tituaient un comple rendu objectif de la réunion de la Mutua- 
lité, articles et photos d’un journal déformant volontairement la 
réalité. Ces articles et ces photos, M. Montel les invoquait, 
d'aileurs, dès vendredi dernier. 

Je dis bien que la réalité a été déformée volontairement et 
sciemment puisque le journal en cause à publié une photo 
représentant, disait la légende, des étudiants feliagha complo- 
tant autour d'un brasero. Or. en identifiant les visages des 
fellagha en question, il était facile de reconnaitre des journa- 
listes et, notamment, celui de Paris-Presse qui, pourtant, 
publiait et cornmentait la photo. (Rires à l'extrême gauche.) 

Le même journal affirmait — et M. Frédéric-Dupont vient de 
le rappeler — qu'on avait acclamé le drapeau des fellagha alors 

ue le pho phe dé Paris-Presse voyant, parmi les différents 

rapeaux et les foulards servant à la collecte, un drapeau algé- 
rien, a demandé. aux collecteurs de le soulever... (Vives excla- 
malions à l'extrême droite.) 





M. Jean-Marie Le Pen. Comme cela! Tout simplement! Le 
drapeau algérien. 


M. Roger Garaudy. Je dis que le photographe de Paris-Presse 
a demandé aux collecteurs de soulever le drapeau pour prendie 
une photo. C’est dire que le drapeau, dont on a prélendu qu'il 
avait élé acclamé par les étudiants, n'a été en réalité brandi 
qu'à la demande du reporter de Paris-Presse. (Interruptions pro- 
longées à droite et à l'extrême droite. — App'audissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Et on faisait la collecte pour acheter des 
sucetles ! 


M. Roger Garaudy. Tels sont les faits, reconnus depuis par les 
journalistes présents. 

La déformation des faits a manifestement pour objet de 
déformer les intentions et la volonté des organisateurs et des 
participants de la manifestation de la Mutualité. 

C'est là l’objet de ma deuxième remarque: où veut-on en 
venir avec ces déformations et ces excitations ? 

On essaie de faire passer pour des assassins les partisans 
d'une paix négociée en Algérie. (Vives interruplions prolongées 
à l'extrême droite et à droile, — Vifs applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

On essaie de discréditer… 


A droile el à l'exrtréme droile. Assassins! Assassins ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Assez! Assez! (Vives erclamations & 
l'extrême gauche. — Protestations à l'extrème droue et à 
droite.) 


A gauche. Démarquet! Démarquet! 
M. Fernand Bône. Assez! 


M. le président. Je vous rappelle que personne n'a le droit 
d'interrompre. Je vous prie de garder le silence. 


M. Philippe Vayron. Nous enregistrons une fois de plus la 
carence du Gouvernement. 


M. Roger Garaudy. On essaie de discréditer et de diviser (Nou- 
velles interruptions à l'ertrême droite) les partisans de la paix 
en Algérie. (Vi/s applaudissements à l'extrême gauche.) 

On essaie de discréditer cet de diviser... (Nouvelles et vives 
interruptions à droile et à l'extrême droite.) 

Je dirai ce que j'ai à dire en dépit de vos interruptions. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives protestations à 
droite et à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite. Fellagha! Fellagha ! 
M. Fernand Bône. Vous êtes responsables d'assassinats. 
M. Jean-Marie Le Pen. Oui, oui, parfaitement! 


M. le président. Le travail parlementaire est impossible si, 
sous la protection du président, les orateurs de tous les groupes 
ne peuvent pas s'exprimer. 

Nul n’est ici pour entendre uniquement des choses qui luf 
font plaisir (Applaudissements à l'extrême wyauche) je dirai, 
mème, au contraire. (£Erclamations à droite et à l'extrême 
droite.) 

Chaque orateur à le droit d'exprimer ses idées librement. 

La parole est à M. Garaudy. 


M. Jean-Marie Le Pen, Non! Non! 


M. Roger Caraudy. Je disais donc qu'on essaye de discréditer 
et de div:ser les partisans de la paix en Algérie, c'est-à-dire 
l'immense majorité de nos étudiants, de notre jeunesse et de 
notre peuple. 

Les intentions des participants de ce meeting étaient claires 
et clairement affirmées. 


Plusieurs voix à l'extrême droile et à droite. Assez! Assez! 


M. Roger Garauëy. Le comité anticolonialiste du quartier 
Latin (Vives interruptions à l'extrême droite et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche) rappelait dans son 
communiqué de lundi — je cite... (Interruplions à l'extrême 
droite et à droite) que la motion finale, volée à l'unanimité, 
exprimait la volonté des participants de woir mettre fin au eolo- 
nialisme et de faire cesser... (Vives interruptions à l'extrême 
droite et à droite. — De nombreux députés siégeant à l'extrême 
droite et à droile, quittent la salle des séances, — Vifs applau- 
disséments à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 


M. Roger Roucaute (s'adressant à l'extrême druile). A la 
douche ! 
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M. Jean Pronteau, Sortez les fascistes ! 

M. Roger Roucaute. Fascistes, quittez l'hémicycle! Partez, les 
fascisies ! 

À l'extrême gauche. Le fascisme ne passera pas! Le fascisme 
ne passera pas! 

A l'extrême droite. À Moscou! 


M. le président. Messieurs, je vous prie de vous taire. 
Poursuivez votre exposé, monsieur Garaudy. 






















































































M. Roger Garaudy. Je disais donc que le comité anticolonia- 
liste du quartier Latin (/nterruptions sur plusieurs bancs à 
‘droite et au centre) rappelait dans son communiqué de lundi 
que la motion finale votée à l’unanimité « exprime la volonté 
dés participams de voir mettre fin au colonialisme et de faire 
cesser l’effusion de sang en Algérie par une politique de négo- 
ciations. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans une déclaration publiée hier par le journal Franc-Tireur, 
les élèves de l’école normale supérieure de Saint-Cloud préci- 
saient la significat:on de leur présence: 

« Notre présence exprimait le désir de voir aboutir rapide- 
ment le cessez-le-feu en Algérie. Cetie exigence suppose un 
choix. On ne peut négocier un cessez-le-feu qu'avec les hommes 
contre. lesquels on lutte, c'est-à-dire le front de la libération 
nationale. » 


M. Raymond Mondon (Moselle). Les assassins! C’est l'apolog'e 
de l'assassinat. 

. 
M. Roger Garaudy. El ils concluaient: (Interruptions sur plu- 
sieurs bancs à droite et au centre.) « Si notre pays refuse la 
reconnaissance. (Nouvelles interruptions sur les mêmes 
bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


\ 


M. Jean Cayeux. Qu'en pense monsieur le ministre de l’inté- 
rieur ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont (s'adressant au centre et à 
droite.) Vous voulez recommencer la guerre d’Indochine. Vous 
savez où elle nous a conduits! 


M. Roger Garaudy. Si M. Montel émet des doutes sur la qualité 
d'étudiant des gens qui partlicipaient à cette manifestation. 


Nombreuses voix à droite. Des métèqnes! 


M. Roger Garaudy. et s'il demande contre eux la répres- 
sion à outrance, j'ai là la pétition qui à été signée par 86 sur 
111 élèves de l’école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses. 
(Interruptions à droile et au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Une voir à droile. 86 communistes ! (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Victor Plantevin. Du:los pacha! 


M. Roger Garaudy. Puisqu'on a crié qu'il y avait S6 commu- 
pistes à l’école de Fontenay-aux-Roses, ce qui est une affirma- 
tion excessive, je précise que les étudiants socialistes qui sont 
‘venus ici, hier, en délégation, ont protesté contre Ja dissocia- 
tion que-l’on a voulu faire de leurs camarades de l’ensemble 
des étudiants qui ont protesté contre l'emploi des méthodes. de 
force en Algérie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce qui unit, en effet, ces jeunes gens, par delà leurs diver- 
gences d'opinion (/nterruptions à droite), c'est la volonté 
d'aboutir à une solution pacifique du probième algérien. 


Plusieurs voix à droile, Cinq minutes! 


M. Roger Garaudy. Si vous ne m'aviez pas interrompu, je 
n'aurais pas excédé les cinq minutes que m'accorde le règ'e- 
ment, 

En agissant dans ce sens et en s’unissant pour le faire, ces 
étudiants se veulent fidèles aux plus nobles traditions de note 
patrie. (Protestations à droile et au centre.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). C’est un fellagha qui abuse. 
de h tribune. Il la déshonore. 


» M. Roger Garaudy. En agissant dans ce sens et en s’unissant 
pour le faire, ces étudiants se veulent fidèles aux plus nobles 
tradilions de notre pays (Protestalions sur plusieurs bancs à 
droile et au centre) qui proclame dans sa constitution même 
que la France s'interdit de porter atteinte à la liberté d'aucun 
peuple. (Interruplions sur les mêmes bancs.) Et ils se veulent 
fidèles à une grande espérance qui est commune aux patriotes 
français et aux algériens, celle qu’exprimait hier soir dans une 
letire au journal Le Monde un étudiant musulman de la faculté 
de Dijon évoquant « les traditions démocratiques de la France » 





——— 


et « les rapports nouveaux fondés sur le principe de l'égalité 
des droits et le respect des intérêts réciproques qui doivent 
être établis entre la France et l'Algérie ». 

Dans une situation tragique pour l'Algérie et pour la France, 
ce serait un crime de flétrir par des excilations fondées sur 'e 
mensonge. 


M. Guy Jarrosson, C’est vous qui êtes les excitateurs! Vous 
êtes des spécialistes de l’excitalion! 


M. Roger Garaudy. la belle image de la France que ces 
étudiants, Français ou Algériens, portent dans leur cœur. Ce 
serait un crime de pousser à la division de cette jeunesse, que 
de dresser une partie du quartier Latin contre l’autre. (Exclama- 
lions à droite et au centre.) 


M. Michel Jacquet. C’est vous qui la divisez, c'est vous qui la 
pourrissez, cette jeunesse. 


M. Roger Garaudy., Ma troisième remarque portera sur la 
signification de ces interventions. 

M. Francois Maugiac écrivait hier (Erclamations à droite et 
sur plusieurs bancs au centre): « S'élève-t-il une seule voix 
dans la presse, en Algérie, qui ne flatte les passions déchai- 
nées ? » 

« Et pourtant, ajoutait-il, la raison, dans ce débat, est tout 
entière du côté de ceux qui cherchent la conciliation. », 


M. Marcel Roclore. De ceux qui assassinent, probablement ? 


M. Roger Garaudy. IL n’y a malheureusement pas que la 
presee algérienne pour flatter les passions déchaînées. Jusqu'à 
la tribune du Parlement on a essayé d’attiser l'incendie. Et je 
dois dire que M. Monte! a déjà agi ainsi dans un passé récent: 
On se souvient encore du voyage qu'il accomplit sans mandat 
auprès de Ben Arafa.. (Vifs applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur plusieurs bancs à gauche. — Interruplions à droiie.) 


A droite. Cinq minutes ! 


M. le président. S'il n'avait pas été interrompu, M. Garaudy 
aurait déjà fini. 

M. Roger Garaudy. voyage qui avait pour but d'inciter les 
pires colonialistes marocains à s'opposer aux solutions d’apaise- 
Inent exigées par le peupie français. 


M. Guy Jarrosson, Revisez votre vocabulaire et votre biogra- 
phie des grands hommes ! 


M, Roger Garaudy. Il s'agit aujourd'hui d’une opération du 
même genre: discréditer toute tentative de conciliation et de 
négociation pacifique, afin d'empêcher cette négociation. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Cette diversion n'a d'autre but que d'imposer à l'Assem- 
blée un débat qui ne porterait es sur le fond du problème 
algérien et de l’engager dans limpasse d’une politique de 
force et de répression. 

Voilà pourquoi nous protestons avec force contre l’interdic- 
tion, sur l'injonction de M. Montel, du meeting de Toulouse. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Roclore. Protestez donc contre les tueurs et les 
assassins ! 


M. Roger Garaudy. Je conclus : Les interpellations de MM. Mon- 
tel et Frédéric-Dupont reposent sur trois choses : premièrement, 
une falsification des faits; deuxièmement, une volonté de dis- 
créditer et de diviser les partisans de la négociation pacifique ; 
troisièmement, une politique de force et de répression qui 
cherche à se justifier et à se camoufler derrière des opérations 
de ce genre. 

Le groupe communiste demande à l’Assemblée de ne pas se 
prêter à ces manœuvres de diversion et d'aborder le probième 
algérien de front, en examinant avant toute chose toutes les 
possibilités d’une solution pacifique et négociée... 


M. Guy Jarrosson. Que MM. les assassins commencent ! 


M. Roger Garaudy. ...seu'e capable de rétablir les re’ations 
entre la France et l'Algérie sur le plan d’une union fraternelie 
et libre. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Mesdames, messieurs, si le Gou- 
vernement a demandé tout à l'heure !e renvoi à la suite des 
interpellations de MM. Montel et Frédéric-Dupont, c’est en rai- 
son de la déclaration qui devait être faite, ét qui a élé faite, 
par M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil annonçant 
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à l’Assemblée ‘nationale que, dans le courant de la semaine 
prochaine, eile sera saisie par le Gouvernement d une demande 
de pouvoirs étendus pour régler le problème de l'Algérie. 
J'ai donc l'intention de répondre simplement aux questions 
qui ont été posées sur ce qu'on a appelé !e « scandale » de la 
réunion du palais de la Mutualité et sur les mesures que :e 
Gouvernement compte prendre dans l'avenir. 
C'est le comité de liaison des étudiants anticolonialistes qui, 
comme chaque année, a décidé de tenir cette réunion de la 
Mutualité. c 
Dois-je vous rappeler que si les manifestations sur la voie 
ublique doivent être autorisées, les réunions publiques sont 
libres et ne doivent être interdites que dans des cas exception- 
nels.. 


Plusieurs voix -à l'extrême droite et à droite. C'était bien un 
cas exceptionnel! 


M. le ministre de l’intérieur. … prévus par la lai et par la 
jurisprudence ? (interruptions à l'ertrême droite et à draite.) 

Laissez-moi parler avant de pouvoir exprimer un sentiment 
quelconque. 


M. Jean Durroux. Le cas de Poujade était bien un cas excep- 
tionne: ! 


M. le président. Vous avez demandé des rense:gnements à 
M. le ministre de l’intérieur. Je vous prie de l'écouter. 


M. le ministre de l’intérieur. Des manifestations dans la rue ? 
Vas une. À la sortie de la réunion, aucun cri, quel qu’il soit, 
n'a été proréré. 

Je suis là pour vous rendre compte des faits tels qu'ils se 
sont passés sans les minimiser, sans les dramatiser, pour que 
vous connaissiez la vérité et que vous vous fassiez ensuite une 
opinion. 

Sur la voie publique, pas un cri, pas un slogan. A l'intérieur 
de la réunion, au cours des discours qui ont été prononcés, pas 
un drapeau, pas un emblème n'a été ni déployé ni acclamé. 

Un certain nombre de propos ont été tenus, sur lesquels une 
enquête est actuellement ordonnée afin de rechercher s'ils peu- 
vent donner lieu à des poursuites judiciaires. 

A l'issue de la réunion et alors que le président de la réunion 
avait annoncé qu’une collecte serait faite à la sortie pour cou- 
vrir les frais d'organisation, des emblèmes ont été tendus pour 
recevoir ces oboles. 

L'un d’entre eux, c’est un fait, était l'emblème du M. NX. A. 
C'est un fait absolument regrettable qui a donné lieu immédia- 
tement à une enquête ordonnée par le ministre de la défense 
nationale et par moi-même. 


M. Pierre Montel. Après mon in‘ervention, monsieur le 
ministre. 


M. Maurice Cormier. Demandez des droits d'auteur. 


M. le ministre de l’intérieur. Dès que les résultals en seront 
connus, cette enquêle donnera lieu à toutes suites uliles, 
éventuellement d'ordre judiciaire. Voilà le fait matériel! 


M. Henri Dorgères. Y avait-il le drapeau français, mons:eur le 
ministre ? (£rclamations à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Je comprends parfaitement 
l'émotion qui a frappé un grand nombre de citvyens et de 
citoyennes de ce pays... 


M. Pierre Montel. Et les parents des morts! 


M. le ministre de l'intérieur. … et les parents des morts à 
l'innonce que cet emblème sous le couvert duquel un certain 
nombre de fellagha se battent pouvait être ainsi déployé et 
photographié dans le hall du palais de la Mutualité. 

Une enquête a été ordonnée et, au terme de celle-ci, des 
poursuites seront intentées si les éléments constitutifs d'un 
délit sont rassemblés. 

Je voudrais vous dire — je m'adresse ici à toute l'Assem- 
blée — qu'un gouvernement républicain doit faire assurer 
l'ordre et surtout le respect de la loi. 

La loi autorise les réunions publiques — c’est la liberté de 
reunion, 

La loi autorise la liberté de la presse. 


Dans le même temps, le code pénal réprime ceux qui par 
lous moyens peuvent porter atteinte à l'intégrité nationale, 


M. Jean Durroux. C'est cela, la République. Le reste, c’est le 
fascisme { 








M. le ministre de l'intérieur, Le devoir du Gouvernement est 
de faire respecter la loi contre tous ceux qui peuvent y porter 
atteinte, quels qu'ils soient, d’où qu'ils viennent, et en toutes 
circonstances. 


M. Edouard Depreux. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'intérieur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Depreux, avec la permis- 
sion de l’orateur. 


M. Edouard Depreux. Monsieur le ministre, je sais quelles 
sont vos responsabilités. Je suis bien placé pour les con- 
naitre. 

Vous venez de déclarer avec beaucoup de vigueur que la lof 
républicaine devait être respectée. Je suppose que vous pen- 
sez qu'elle doit être respectée en tout lieu et en tout temps 
et vis-à-vis de tout le monde. 


M, le ministre de l’intérieur, Je l'ai dit avant vous, mon cher 
collègue. 


M. Edouard Depreux. Nous avons entendu de ce côté-ci de 
l'Assemblée (l'extrême droite) de nombreux collègues qui pro- 
testaient contre les propos ou les actes jugés intempestifs et 
commis dans une manifestation d'étudiants. Je n'ai pas cons- 
taté Ja même émotion lorsque, à Alger, une gerbe déposée par 
le président du conseil au monument aux morts a été piéti- 
née. (Vifs applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs au centre. — Interruplions à l'extrême 
droile et à droite.) 


M. Fernand Grenier, Et M. Montel n'a pas protesté. 


M. Edouard Depreux. Il me sera particulièrement agréable 
d'entendre dire, au nom du Gouvernement de la République, 
que la défense républicaine ne s'exerce pas à sens unique et 
qu'elle sera toujours sans défaillance. (Nouveaux applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
au centre. — Exrclamations à droile et à l'ertrême droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. La vivacité d'esprit de M. De- 
preux est telle qu'il a demandé à m'interrompre précisément 
à l'instant même où j'allais moi-même dire exactement ce 
qu'il m'a demandé de dire. 


M. Edouard Depreux. Je vous en remercie. 


M. le ministre de l'intérieur. ...à savoir que la loi doit être 
respectée par tout le monde et en toutes circonstances. 
(Applaudissements à gauche) et que, en ce qui me concerne, 
j'ai le devoir et la volonté — l'autorité, monsieur Montel, peut 
s'exprimer parfois avec amabilité et sourire — … 


M. Pierre Montel. Je n'ai jamais dit le contraire. 


M. le ministre de l’intérieur. … j'ai le devoir et la volonté de 
faire respecter ia loi comme il convient, 


En conséquence, :e Gouvernement continuera à appliquer la 
.. 


M. Pierre Montel, Il commencera! 


M. le ministre de l'intérieur. ….. en laissant au peuple de 
France le droit d’user de la liberté de réunion et de la liberté 
de la presse. Dans le même temps, le Gouvernement est ferme- 
ment résolu à interdire et à poursuivre tous propos ou tous 
actes qui tombent sous le coup des dispositions du code pénal, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin, le 
renvoi à la suite des interpellations. (/nterruplions à droite.) 


M. Pierre Montel. Je demande la paro!e, 
M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, je pense qu'il n’est 
pas utile de procéder à un scrutin; cela nous fera gaguer du 
temps. 

En eflet, le Gouvernement a bien voulu déclarer qu'il nous 
serait possible d'intervenir au cours du grand débat qui doit 
SRE PES mercredi ou jeudi prochain. J'accepte cette propa- 
sition. 


M. le président. Dans ces conditions, l'Assemblée acceptera 
sans tie aussi la proposition du Gouvernement, (Assents- 
mend. 
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M 'R 
ELECTION DES MEMBPES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Arbitrage sur l’urgence de la discussion 
d'une proposition de foi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’arbitrage sur l’ur- 
gence de la discussion de la proposition de loi ue M. Kéhix 
Gaillard tendant à rétablir le scrutin uninominal pour Félec- 
tion des membres de l’Assemblée nationaie. 

Aux termes de l’article 63, alinéa 12, du règlement, peuvent 
seuls intervenir l’auteur de la demande, un orateur « contre » 
et le Gouvernement. 


La parole est à M. Félix Gaillard. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. Félix Gaillard. Mesdames, messieurs, au cours de la cam- 
prgne électorale, il y a peu d’entre nous qui n'aient critiqué 

"une manière ou d’une autre la loi électorale selon laquelle 
nous avons été élus. Il y a peu d’entre nous qui n'aient promis 
au corps électoral de modifier cette loi. 

li faut bien reconnaître que la confusion dans laquelle s’est 
déroulé le scrutin se poursuit depuis un mois, puisque les 
débats d’invalidation embarrassent l’ordre du jour de l’Assem- 
blée et empêchent celle-ci de se consacrer aux graves pro- 
blèmes internationaux actuels. 

Nous avons tous, d’une manière ou d’une autre, selon une 
formule ou une autre, dit et promis au pays que nous chan- 
gerions la loi électorale qui à encore servi lors du dernier 
scrutin. 

Ceux de mes collègues qui, comme moi-même, ont déposé un 
projet de réforme du scrutin ne font pas autre chose aujour- 
d'hui que de vous demander de tenir les promesses que nous 
avons faites les uns et les autres. (Applaudissements à gauche et 
sur certains bancs à droite.) | 

Certains d'entre vous diront sans doute que ce n’est pas au 
re d’une législature qu'il convient de modifier la loi élec- 
torale. 


A qauche. Au contraire! 


i: Reymond Dronne. I1 vaut mieux le faire au début qu'à 
n . 


M. Félix Gaillard. Les plus anciens d'entre nous ont l’expé- 
rience de ce que peut donner une réforme électorale lorsqu'on 
attend les dernières semaines de la vie d’une législature 
D reed l’entreprendre. (Applaudissements à gauche et sur certains 

ancs au centre et à droite.) 

De semaine en semaine, de mois en mois, la commission 
du suffrage universel examine les différents projets qui sont 
déposés et au sein de cette commission une série de majorités 
négatives se dégagent les unes après les autres. La commis- 
sion abandonne alors son travail. De même, lorsqu'un gou- 
vernement demande une réforme électorale, il ne parvient pas 
davantage à faire se dégager, au sein de la commission, une/ 
majorité positive. 

C’est ainsi qu'aux mois d'octobre et de novembre de l’année 
dernière il n'a pas été possible à la précédente Assemblée 
d'aboutir. 

Le seul moven, à notre sens, d’abontir à une réforme élec- 
torale c'est, d'une part, que l’Assemblée elle-même se donne 
un délai pour conclure et, d'autre part, que le Gouvernement 
prenne ‘parti. 

Nous avons lu et entendu la déclaration ministérielle de 
M. le président Guy Mollet et nous avons enregistré avec 
satisfaction son désir de prendre position dans la réforme 
électorale. 

Mesdames, messieurs, si vous consentiez aujourd'hui à vous 
fixer un délai, nous aurions alors réuni les deux conditions de 
réussite de la réforme. Je demeure persuadé que le pays, 
troublé et inquiet des conditions dans lesquelles il a été amené 
à voter la dernière fois, considérera que notre résolution de 
changer la loi électorale est une mesure positive et constructive 
pour l’affermissement du régime républicain lui-même. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs à droite.) 

I! est enfin une troisième raison à la gravité de laquelle tous 
les membres de l’Assemblée seront certainement sensibles. 

Nous mesurons à quel point il est difficile d'aboutir à une 
solution satisfaisante en Algérie parce que celle-ci n'est pe 
et ne peut pas être représentée dans celte Assemblée natio- 
pale du fait des événements qui s’y déroulent. 


- M. Germain Rincent. Du fait, surtout, de la dissolution pro- 
noncée par M. Edgar Faure! sa 





M. Félix Gaillard. Ne croyez-vous pas, mesdames, messieurs, 
que si, au lieu d’avoir en Algérie un scrutin de liste, qui 
oblige à voter dans un département algérien tout entier —- 
quatre listes pour quatre départements — nous avions un seru- 
ün par circonscriptitons plus resfreintes, il serait possible, 
dès maintenant, dans plusieurs arrondissements algériens nou. 
veaux, de procéder à des élections, sans. attendre que le calme 
soit rétabli dans les lieux où-il ne règne pas encore ? 

Je vous demande de peser avec soin et gravité cet argument, 
dont la force est actuellement si grande et qui intéresse le sort 
de la nation, 

Voilà les trois raisons pour lesquelles, mes collègues et moi, 
nous vous demandens d’accep'ér l'urgence. 

Bien entendu, nous ne croyons pas que la loi électorale puisse 
être votée en trois jours, comme le prévoit le règlement. Mais 
celui-ci prévoit aussi — article 64 — que, soit un membre de 


. l’Assemblée, soit la commission, soit le Gouvernement peuvent 


demander des prorogations de l'urgence et que l’Assemblée peut 
les accorder. 

Avec les prorogations qui, sans doute, seront nécessaires et 
permettront une discussion dans un délai raisonnable, nous 
devrions pouvoir aboutir rapidement à une réforme de la loi 
électorale. Nous répondrons ainsi, j’en suis persuadé, au vœu 
de la quasi-unanimité du pays. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Péron, contre l'urgence. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. M. Gaillard demande à l’Assemllée de déci- 
der qu'il est urgent de discuter une réforme électorale abou- 
tissant au rétablissement du scrntin d'arrondissement. 

La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nélles, du règlement et des pétitions a eu à connaître de cette 
demande de discussion d'urgence. Il y a eu, en son sein, une 
énorme majorité pour ‘a repousser. 

La question, aujourd'hui, est la suivante: cela est-il done 
vraiment urgent ? Est-ce que, deux mois après les élections, ce 

ue notre peuple atiend de toute urgence de ses élus, c'est la 

iscussion d’une loi de truquage électoral, le scrulin d'arron- 
dissement ? Absolument pas, nous semble-t-il. 

Ce qui est urgent, c’est je règlement des problèmes qui angois- 
sent notre peupie. i 

Ce qui est urgent, c'est de mettre un terme à l'angoisse des 
mères, des pères, des. épouses, des fiancées dont fils, le 
mari, le fiancé est depuis des mois exposé en Algérie, de 
mettre un terme à l'angoisse des familles qui sont touchées 
par de nouveaux départs. 

L'urgence, oui, elle existe pour faire la paix en Algérie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Péron, ce que vous venez de dire 
concerne l'Algérie, dont nous avons parlé tout à l'heure et dont 
nous reparlerons mercredi. 

Je vous rappelle que je vous ai donné Ja parole sur l'urgence 
de la discussion d’une proposition de loi relative à la réforme 
électoraie. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Yves Péron. 11 est bien entendu, monsieur le président, 
que votre interruplion ne comptera pas dans mes cinq minutes. 


M. le président. Cetie interruption n'a pas été très longue. 
(Sourires.) 


M. Yves Péron. Ce qui est urgent, disais-je, c'est de donner 
aux travailleurs de meilleures conditions d'existence, c'est de 
donner aux familles travaileuses des villes et des campagnes 
ce qu'elles attendent des pouvoirs publics, notamment après 
la période de froid qui a accru la gène dans les foyers. 

Ce qui est urgént, c'est, dans l'ensemble, de tenir les pro- 
messes faites au corps électoral, pour la restauration de la 
laïcité, par exemple. (Erclamations à l'extrême droite et à 
droile, — Applaudissements à l'extrême gauche. 

Je suis certain que les électeurs laïques de la Charente pré- 
fèrent vous voir agir dans ce sens plutôt que de noter vos 
abstentions volontaires ou de constater vos non-participations 
aux votes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous pourriez d'ailleurs, dans ce domaine, dire des choses 
utiles à un certain nombre de vos amis qui aujourd'hui consi- 
dèrent comme plus urgent de discuter d'une loi de truquage 
électoral que, comme ils l’ont fait ces deux derniers vendredis, 
de discuter de l'abrogation des lois anti-laïques. (Nouveaur 
applaudissements à l'extrême gauüche.) 

Ce qui est urgent, ce que notre peuple attend, c'est le vote 
notamment d’une réforme fiscale aboutissant à une fisoalité plus 
juste,. moins tracassière. Ce qu'attendent les administrateurs 
communaux, c’est la réforme des finances locales. Ce qu'al- 
tendent des millions de Français, c’est un toit, ee sont des loge- 
pere et il se pose encore bien d’autres problèmes de celle 
nature. | 
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IL serait indécent de décider qu'il est plus urgent de discu- 
ter d'une loi de truquage électoral que de répondre aux aspira- 
tions populaires, que de tenir les promesses faites il y a deux 
Inois. 

Quant au reste, peut-on sérieusement soutenir qu'il est 
urgent d’ælopter un mode de scrutin dit majoritaire et qui 
aboutirait en fait à une escroquerie pire que celle des appa- 
wntementis ? 

M. Gaillard faisait tout à l'heure état de critiques contre la 
loi électorala de 1951. C’est contre l’escroqueriaz de 1951 que 
le pays a protesté. Mais si l’on vous suivait, le remède serait 
pire que le mal, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quel objectif politique recherchez-vous en essayant de fausser 
davantage encore la représentation populaire ? Vous suivre, c'est 
admettre que 50 p. 100 c'est tout et 50 p. 100 n'est rien. C'est 
réduire au silence, priver de toute représentation, la moitié 
du corps électoral. Pis, c'est faire en sorte, par le jeu du 
découpage inégal des circonscrip'ions et des sciutins triangu- 
laires, que l’Assemblée ne représente qu'environ 40 p. 100 du 
corps électoral. 

Ce n’est pas ajouter au prestige de la démocratie que faire 
en sorte que les lois votées par l’Assemblée le soient par des 
représentants élus par 20 ou 25 p. 100 des Français et des Fran- 
çaises, pour être imposées à l’ensemble de la nation; c'est 
établir la dictature de la minorité sur la majorité. 

Ce n’est pas non plus ajouter au prestige des institutions 
que voter une loi électorale qui ouvre la porte aux tripatouil- 
lages, notamment en vue d'obtenir le désistemer:! du deuxième 
tour. 

Non, il n’est pas urgent de faire cela. Le scrutin d’arrondis- 
sement est contraire à la tradition républicaine: Tous ceux qui 
ont contribué à la consolidation des institutions l'ont com- 
battu. 

ls lui opposaient le seul mode de scrutin clair, honnête, 
loyal, juste: la représentation proportionnelle. 

Nous, nous serons aujourd'hui encore fidèles à cette tradi- 
tion. C’est pourquoi nous voterons contre l'urgence demandée 
ar M. Félix Gaillard, affirmant ainsi notre désir de voir l’Assem- 
lée nationale se consacrer aux tâches vraiment urgentes qui 
l'attendent, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M Paul Vahé, Je demande une suspension de séance. 


M. le président. Je dois abord donner la parole au Gou- 
vernement, 

La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mes chers collègues, lorsque son avis a été sollicité sur la 
demande d'urgence présentée dans les formes réglementaires 
pour la | sition de loi de M. Félix Gaillard, le Gouvernement 
a répondu favorablement. 


Le Gouvernement espère, en effet, que la commission compé- 
tente pourra examiner, conjointement avec les autres textes 
déposés sur ce sujet, le problème de la loi électerale, et pré- 
senter prochainement un rapport devant l’Assemblée. 


L'attitude du Gouvernement en la matière ne doit constituer 
une surprise pour personne, M. Félix Gaïlard faisait allusion 
aux termes de la déclaration d'investiture de M. le président 
du conseil, 

Dans cette déclaration, M. le président du conseil disait, 
notamment : 

« Le deuxième problème posé à l'Assemblée est celui de la 
réforme électorale. 

« Le pays souhaite un système clair et simple. Je me félicite 
à cet égard de l'initiative qui vient d'être prise par le groupe 
auquel j'ai l'honneur d'appartenir. Je souhaite que l’Assemblée 
natlonsié l’examine dans les plus courts déiais, 

« N'attendons pas les derniers mais de notre mandat pour 
discuter à la hâte, dans la passion, de tels projets, au risque 
une fois de plus d'aboutir à conserver un système que le pays 
a manifestement condamné. 

« Il est donc nécessaire que, dès le début de la légisature, 
parlementaires comme électeurs connaissent la loi qui s'appli- 
quera lors du renouvellement de l'Assemblée. 

« C'est une décision que nous devons avoir derrière nous, 
et non pas devant nous. Le Gouvernement n'hésilera pas, s'i 
le faut, à contribuer à cette décision. » 

La position du Gouvernement est, par conséquent, claire. 
Il est favorable à l'urgence, sous la réserve toutefois que cette 
urgence ne vienne pas éventuellement faire obstacle à des 
priorités que le Gouvernement estimerait nécessaires pour des 
projets d'une importance qui apparaîtrait à tous. 


M. Armand Moïsan. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 








M. Georges Guille, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Permettez-moi au moins d'achever, monsieur Moisan. 

Je pense à des priorités qui apparaitraient au Gouvernement 
nécessaires pour des projets d'une importance incontestable, tel 
le projet de loi auquel j'ai fait allusion et dont j'ai annoncé 
le dépôt, 

Quelles que soient les dispositions du règlement, je crois 

u'il ne se trouverait en pareille hypothèse personne au sein 
de la conférence des présidents ou de l'Assemblée pour refuser 
d'admettre qu’un débat puisse être interrompu afin de laisser 
la p'ace à d’autres débats relatifs à des problèmes dont la solu- 
tion serait plus urgente. 

Sous ces réserves expresses, le Gouvernement souhaite qu’une 
loi électorale soit votée le plus tôt possible par l'Assemblée 
pour que cette législature, dès le début de son existence, soit 
dégagée pour l'avenir de cette préoccupation et de ce problème, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel 
au règlement. 


M. Edouard Moisan. Si j'ai demandé la parole pour un rappel 
au règiement, c'est parce que j'ai l'impression qu'un grand 
nombre de nos collègues, en tout cas le Gouvernement, ne 
connaissent pas les dispositions réglementaires régissant la pro- 
cédure de l'arbitrage des discussions d'urgence, | 


… M. Georges Guille, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Mais si! 


M. Edouard Moisan. L'article 62, alinéa 13... 
M. le président. Je l'ai sous les yeux. 


M. Edouard Moisan. . dispose que, lorsque l'Assemblée 4 
décidé l'urgence, elle entame séance tenante la discussion sur 
le fond, 


M. Paul Coste-Floret. C'est le règlement! 


M. de Moro-Giafferri, rapporteur de la commission du suffrage 
universel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des pélie 
lions. Maïs, mon cher collègue. 

M. Edouard Moisan. Vous n'avez pas, monsieur de Moro- 
Giafferri, même en votre qualité de rapporteur, si l'urgence 
est décidée, la possibilité de demander immédiatement le 
voi à la commission. 

_Je vous renvoie à l'article 46 du règlement, dont les dispo- 
sitiôons sont alors applicables, et nous vous prévenons dès 
Imaltmenant que si la discussion d'urgence est abordée, nous 
nous réservons, conformément aux dispositions de l’article 46, 
de déposer les questions préalables et les motions préjudicielles 
qui, en loute hypothèse, viennent avant les demandes de ren- 
voi à la commission prévues par l'alinéa 4 dudit article 46. 

J'ignore si M. Gaillard, en demandant l'arbitrage de l’Assem- 
blée, connaissait très exactement les dispositions réglementaires 
qui s'appliquent à cette procédure. Nous, nous les connaissons, 
et nous sommes au regret de dire à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil que, malgré le désir très légitime du 
Gouvernement, nous demanderons, au eas où l'Assemblée s6 
prononcerait pour l'urgence, l'application stricte des disposi- 
lions réglementaires. (Applaudissements au centre.) 


rCILe 


M. le président. M. Vahé a demandé que la séance soit sus- 
pendue. (Protestations à gauche.) 

M. de Moro-Giafferri, rapporteur de la commission du suffrage 
universel, a demandé la parole. Je vais donc la lui donner, mais 
il est d'usage, lorsqu'un groupe demande une suspension de 
séance avant un vole, que l'Assemblée la lui accorde, 

Je suspendrai donc la séance pendant quelques minutes après 
l'intervention de M. de Moro-Giafferri. 

La paro.e est à M. de Moro-Giafferri, rapporteur de la commis- 
son du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement el des pétitions. 

M. de Moro-Giafferri, rapporteur. L'alinta 16 de l'article 63 
dispose : 

« Lorsqu'une discussion d'urgence à commenté, elle est pour 
suivie jusqu'à sa conclusion ow inscrite, de droit, en tête de 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance réservée aux 
urgences; ce report vaut prolongation de la validité de l'ur- 
gence au sens de l'article‘ 64 (alinéa 2) ci-après. » 


M. Paul Coste-Floret. Pas en cas d'arbitrage ! 
M. Robert Verdier, président de la commission. Mais si! 


M. le rapporteur. Je vous demande pardon, monsieur Coste- 
Floret; la question a déjà été examinée à la dernière confé- 
rence des présidents et je fais appel à la loyauté de tous ceux 
qui y part:cipaient. 
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Il a été convenu à la conférence des présidents que l’Assem- 
blée aurait a arbitrer aujourd’hui, et que si elle se prononçait 
our l'urgence nous n’insisterions pas pour que le débat ait 
Feu ce soir même, comme c’est notre droit, mais que nous 
demanderions que la prochaine séance utile nous soit réservée. 
Tout le monde a été d'accord. 


M. le président de la commission. C'est exact. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de ratifier la déci- 
sion de la conférence des présidents. Je ne veux nullement — 
je m'en garderai bien — poursuivre un débat qui me semble 
superflu puisque j'invoque un accord auquel je serais surpris 
que quelqu'un se dérobât. (Applaudissements à gauche.) 

M. Henri Berrang. L'Assemblée est souveraine. 

M. le rapporteur. J'ajoute simplement qu'il convient d'éviter 
de renvoyer à plus tard un débat qui peut commander toute la 
vie politique de FAssemblée. 

C'est dans ces conditions que, me gardant de tout jones 
superflu, je demande à l’Assemblée de passer au vote. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur l'urgence de la dis- 
eussion de la proposition de loi de M. Félix Gaillard et plusieurs 
de ses collègues. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..........,.,...... c….. 585 
Majorité absolue......................0..e . 293 
Pour }'adoption.......... . 344 
CRT ss ch00 0008 241 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 
La discussion d'urgence est donc ordonnée. 


— 18 —- 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion d'urgence d’une proposition de loi 


M. le président. En conséquence du vote que l’Assemblée vient 
d'émettre, j'appelle la discussion d'urgence de la proposition de 
loi de M. Félix Gaillard et plusieurs de ses collègues, tendant 
à rétablir le scrutin uninominal pour l’élection des membres 
de l’Assemblée nationale (n° 259). 

M. Paul Coste-Floret oppose la question préalable en vertu de 
l'article 46 du règlement. 

La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, en se prononçant 
| ss l'urgence de la proposition de loi de M. Félix Gaïllard et 

e certains de nos collègues tendant à rétablir le scrutin 
uninominal à deux tours pour l'élection de ses membres, 
l’Assemblée nationale a voulu sans doute souligner cette vérité 
d’évidence qu'il est urgent de faire une réforme électorale. 

Reste à savoir si procédure d'urgence est le meilleur 
moyen d'atteindre ce but. 

Depuis dix ans que j'ai l'honneur d’appartenir à l’Assemblée 
nationale, j'ai vu son règlement et sa jurisprudence varier de 
manière considérable sur le problème des discussions d'urgence. 
1! fut un temps où, pour se sa “grd de la réalité des choses, 
il sembla que le seul moyen de faire aboutir une discussion 
vraiment urgente était précisément de demander l'urgence. 
Mais le drg't engendre, hélas! bien souvent son abus et nous 
avons vu, devant l’afflux des propositions d'urgence, l’Assem- 
blée modifier son règlement, réserver une séance par semaine 
à ces discussions, tant et si bien qu'il est devenu proverbial 
de dire que le meilleur moven de tuer dans l'œuf une propo- 
sition, le meilleur moyen d’étoufler un débat, le meilleur moyen 
de l'empêcher de venir, c'est de demander la discussion d'ur- 
gence. (Mouvements divers.) 





Peut-être que ceux de nos collègues dont nous connaissons 
les a sara os be ar ie ge trouvé habile de voter la discus. 
sion d'urgence précisément dans le souci d'empêcher le j 
d'aboutir. ” dé + prier 

Nous sommes, autant que d’autres, partisans d’une réforme 
électorale rapide. 


M. Germain Rincent. On l’a bien vu. 


M. Paul Coste-Floret. ...et la meilleure démonstration à cct 
égard, mon cher collègue, est que nous avons déposé le 
22 février 1956, avec demande de discussion d'urgence (Rires 
sur cerlains bancs à gauche)... 


M. Antoine Quinson. Vous l’enterrez! 


M. Paul Coste-Floret. Patientez! 

… une proposition de loi tendant à modifier et À unifier 
le mode d'élection des députés à l’Assemblée nationale. (Exrcla- 
malions et rires à gauche.) 

Seulement, ceux qui ont souri l’ont peut-être fait trop tôt, 
car si nous avons demandé la discussion d'urgence parce que 
nous étions préoccupés de faire venir le débat et parce que 
nous connaissons très bien les détours du règlement à ce sujet, 
nous avons immédiatement retiré cette demande lorsque le 
projet est venu en discussion devant la commission. 

ous ne pouvez, par conséquent, refuser à mes propos au 
moins le bénéfice de la sions” dt 


_ Edouarä Depreux. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre : 


M. Paul Coste-Floret. Je vous en prie. 


M. Edouard Depreux. Votre intervention, mon cher collègue, 
est, comme toujours, extrémement Entre mais je ne pense 
pas que le fait de voter contre l'urgence indique toujours 
qu’on soit très favorable à une proposition, car je crois bien 
me rappeler que, ces jours derniers, vos amis et vous-même 
avez voté contre l’urgence de la proposition d’abrogation de 
la loi Barangé. Ce n'est sûrement pas la discussion d’urgence 
de cette proposition que vous recherchiez. (Rires et applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Paul Coste-Floret. Vous parlez de ja loi Barangé; je vais 
précisément y venir. (£zclamations à gauche.) 

En votant l'urgence de l’examen de la proposition de M. Félix 
are vous avez à jamais bloqué la discussion sur la loi 

arangé. 

Je vous rends attentif à ce que vous avez fait, dussent les 
foudres de M. Albert Bayet et du comité d'action laïque 
s’abattre sur le parlementaire imprudent que vous avez été en 
l'occurrence. 


M. Edouard Depreux. Ce qui nous consolera, c’est que vous 
serez félicité. (Rires à gauche.) 


M. Paul Coste-Fioret. En eflet, que va-t-il arriver désormais? 
En vertu de notre règlement, cette discussion sera, chaque fois, 
inscrite en tète de l’ordre du jour réservé aux urgences et 
vous pouvez compter sur nous, monsieur Depreux, pour faire 
observer cette procédure, règlement en mains, lorsqu'il sera 
question d'inscrire en tête de la discussion des urgences telle 
ou telle autre proposition. 

Je rappelle d’ailleurs aux anciens de celte Assemblée nn 
exemple qui n'est peut-être ee oublié car il a été à l’origine 
de la modification de notre règlement sur les discussions d’ur- 
gence : L’urgence du projet de loi sur le fermage et le métayage 
a paralysé pendant toute une législature la discussion sur les 
urgences. 

ous pouvez absolument compter sur nous pour que, du 
moins, le vote que vous avez émis tout à l’heure aît pour objet 
de rendre définitives certaines paralysies. Voilà ce que j'avars, 
monsieur Depreux, à répondre à votre intervention. 

Mais il y à, malheureusement, beaucoup plus grave. Car ce 
n’est probablement pas un grand malheur que l’abrogation de 
la loi Barangé reste dans les oubliettes dont elle n’eût jamais 
dû sortir; il y a d’autres problèmes urgents et graves, dont 

récisément ceux e le Gouvernement demandait tout à 
‘heure à l’Assemblée d'examiner. 

Aussi, j'attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sur l'intérêt qu'il y a désormais, s'il 
veut que la discussion du projet de pleins pouvoirs sur l'Algérie 
s’instaure ici, à ne pas demander l'urgence, car s’il le faisait 
nous objecterions qu’en vertu du vote e vous venez 
d'émettre et du règlement de notre Assemblée c’est le débat 
sur la loi électorale qui devrait évidemment avoir la priorité. 

Il est absurde — -moi l'expression — d'avoir, en fait, 
décidé ainsi de l'urgence d'un débat qu'il fallait, certes, enta- 
mer dès le début de cette législature, mais selon la procédure 
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normale. C'est, du reste, ce qu'avait fait votre commission du 
suffrage universel, des lois eonstitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, qui, saisie de la rm ve de loi de M. Félix 
Gaillard, a repoussé l'urgence, à la majorité absolue, d’ailleurs, 
des membres la ES ce qui ne laisse pas grand espoir 
pour un vote favorable au fond, en dépit du talent du rappor- 
teur, lorsque viendra le débat. 

Mais, en même temps qu'elle repoussait l'urgence de la 
discussion, la commission du suffrage universel, qui savait 
bien qu'il était de son devoir de mettre en œuvre l'étude de 
la réforme électorale dès le début de la législature, avait 
désigné un rapporteur et inscrit à sa propre séance de demain 
matin la discussion des conclusions de son rapport. 

C'était là la méthode normale. En effet, si l’Assemblée persé- 
vérait dans la voie qu'elle vient d'ouvrir par son vote, non 
seulement, comme je l’ait dit, la discussion de questions secon- 
daires, telles que la loi Barangé, serait bloquée, mais le pro- 
blème algérien: lui-même ne rrait plus s'engager ici sous 
le bénéfice de Ia discussion d ence. Et cela est très grave. 

Aussi n’y a-t-il qu’un moyen pour l’Assemblée de revenir 
sur le voie qu'elle vient d'émettre, c’est de voter la question 
préalable. Ainsi, elle arrétera le débat et la commission du suf- 
frage universel reviendra à l'étude conjointe et complète de 
l'ensemble des propositions de réforme électorale qui ont été 
mr c’est-à-dire que nous replacerons sur les rails la 
réforme électorale que, probablement par inadvertance, vous 
venez de faire dérailler. 

li n'y à pas que des raisons de pee pour repousser 
l'urgence de ia proposition de loi de Félix Gaïllard et de ses 
collègues; c’est aussi pour des raisons de fond que nous nous 
opposons au scrutin majoritaire. Nous comptons dévelo ces 
raisons de fond dans une série de motions préjudicielles qui, 
ainsi que vous le savez et conformément à notre règlement, 
doivent être appelées avant tout débat en commission. 

L'une de ces motions demandera à l’Assemblée nationale de 

curseoir à statuer jusqu'à ce que soit revisé l’articee 3 de 
la Constitution; une autre lui proposera de surseoir à statuer 
jusqu'à ce qu’aient pu avoir lieu en Algérie les élections dont 
M. le président du conseil a annoncé qu'elles interviendraient 
dans les trois mois de la fin des troubles. 
“Car, enfin, ce n'est pas moi, c'est M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil qui vient de pe. à propos même 
de l'urgence de cette proposition de loi, le problème du scrutin 
uninominal ou du scrutin de liste en Algérie. Pour voter une 
réforme électorale sur ce point, nous pensons que la présence 
des parlementaires algériens est nécessaire. 

Je m'explique sur le premier point. 

On peut se demander, en effet, si, en l’état actuel de la Cons- 
titution de 1%46 le rétablissement du scrutin majoritaire ne 
serait pas contraire à la fois à la lettre et à l'esprit de l’arti- 
cle 3 de cette constitution. 

L'article 3 de la Constitution du 27 octobre 1946 prévoit en 
effet que « le peuple français exerce la souveraineté par ses 
à l’Assemblée nationale, élus au suffrage universel 
égal, 


M. de Moro-Giafferri. direct... 


M. Pau Coste-Floret. direct et secret ». 

Soyez tranquille, monsieur de Moro-Giafferri, je n'ai absolu- 
ment E- l'intention de proposer un scrutin à deux degrés pour 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale. Je laisse ce mode 
de serutin pour le recrutement des conseillers de la République. 

Mais je suis tout à fait d’accord, en effet, quelle que soit 
la réforme mise en œuvre, pour que les députés à l'Assemblée 
nalionale continuent à être élus au suffrage direct. La Consti- 
lution, d’ailleurs, nous interdit de faire le contraire. 

Cependant, elle nous i e peut-être aussi — c'est tout au 
moins un problème Tv se pose à notre conscience de juristes 
ct de défenseurs de la Constitution — en exigeant le suffrage 
gal, la règle de la représentation pro le. 

Je comprends très bien que l’on soit de la représen- 
lation proportionnelle ou du scrutin majoritaire. 

Pour l'élection du bureau de l’Assemblée nationale, par exem- 
ple, certains de nos collègues étaient partisans de serutin .majo- 
ne d'autres étaient partisans de la représentation propor- 

ionnelie. 

La Constitution prévoyait que le bureau de l’Assemblée était 
a au début de que session à la représentation proportion- 

e. 

Qu'avons-nous fait ? Avant de poser la question de la réforme 
du règlement sur ce point, nous avons commencé par reviser 
la Constitution; nous en avons fait di tre l'obligation de 
l'élection des membres du bureau à la ee mer gg propor- 
lionnelle. Après quoi, mais après quoi seulement, le problème 
à pu se poser, 





Il en est de même en ce qui concerne le rétablissement du 
serutin uninominal. Ce n'est pas moi qui le dis; c'est un 
juriste aussi averti que le doyen Duez qui lécrivait en 1933, 
trente ans, par conséquent, avant que je ne monte à cetle 
tribune. 


M. René Dejean. Ce n’était pas la même Constitution ! 


M. Paul Coste-Floret. et treize ans avant la Constitution 
aciuclle. + ds 

Non, mon cher collègue, ce n'était pas la même Constitution, 
mais le doyen Duez parlait en veriu du principe du suftrage 
égal, et c’est précisément la Constitution actuelle qui à posé ce 
principe. 

Je vous remercie d'ailleurs de m'avoir interrompu, ce qui me 
permet de souligner ainsi la force de mes observations. 

C'est pourquoi il n’y avait pas de question sous la Constitu- 
tion de 1875, laquelle ne disposait pas que le suffrage devait 
être égal. On pouvait, par la loi, adopter soit le scrutin majo- 
ritaire, soit le serutin proportiounel. 

Avec la Constitution actuelle, au contraire, le problème se 
pose. Je ne dis pas comment il faut le résoudre, je dis que le 
problème se e et que le doyen Duez l'a écrit dès 19233, en 
définissant l'égalité de suflrages. 

Je relève, à la page 341 du Traité de droit constitutionnel de 
cet auteur, à propos du suffrage égal: 

« La tendance à l’universalisation s'accompagne de la ten- 
dance à l’égalisation du suffrage. 

« Les inégalités de fait peuvent tenir dans chaque circons- 
cription à un système de scrutin qui n’assure aux minorités 
aucune représentation ou seulement une représentation infé- 
rieure à leurs forces numériques. 

« Ces inégalités sont portées au maximum dans le scrutin 
majoritaire, où, en définitive, la voix de l'électeur de la mino- 
rité a une valeur pratiquement nulle. 

« Le système de la représentation proportionnelle des partis 
cherche au contraire à serrer de plus près l'égalité de fait du 
pouvoir électoral accordé aux divers électeurs. Or, avec les 
progrès de l'organisation démocratique, le système majoritaire 
cède peu à peu la place à la représentation proportionnelle. » 

Nous sommes liés par les termes de l’article 3 de la Constitu- 
tion. Dans les conditions du droit positif constitutionnel actuel, 
le suffrage doit être égal. Jusqu'à ce que l’article 3 de la 
Constitution qui est notre loi à tous, quoi qu'on puisse en pen- 
ser, ait été réformé, un scrutin majoritaire ne pourra pas être 
voté par cette Assemblée, du moins sans qu’elle procède à une 
violation flagrante de Ja Constitution de 1946. 

Un second argument s'oppose au scrutin majoritaire, argu- 
ment qui, en régime représentalif, est, si j'ose dire, encore 

lus pertinent, plus fort, rimant: ainsi que les auteurs 

‘ont également fait observer, le grand vice du système majo- 
ritaire est, en effet, de donner le plus souvent la majorité 
parlementaire et le gouvernement du pays aux représentants 
d'une minorité d’électeurs. 

M. Duez à pu écrire en 1933: 

« Les statistiques sont là pour montrer que jamais l'unani- 
mité de la Chambre, de l’extrème droite à l'extrème gauche, 
n'a représenté Ja majorité des électeurs. » 

Et le fait a été plus éclatant encore par le jeu du système 
des deux partis: le serutin majoritaire sous sa forme la plus 
pure pourtant, le scrutin uninominal à un tour, a eu pour 
résultat de porter au pouvoir une minorité en Grande-Bretagne 
en 1910, en 1929 et en 1951. 

I est d’ailleurs faciie de comprendre cette conséquence : il 
suffit de supposer que les candidats d’un parti obtiennent une 
forte majorité dans un petit nombre de circonscriptions, tandis 

ue leurs adversaires sont élus à un nombre très faible de voix 

ans des cireonscriptions nombreuses. C'est la fameuse thèse 
des élections dites triangulaires dont, d’ailleurs, les dernières 
élections cantonales nous ont offert pas mal d'exemp'es. 

Ce jeu des élections triangulaires ainsi que des majorités rela- 
tives au second tour de scrutin vient encore accentuer ces 
résultats fâcheux. 

Au contraire, comme l'écrit toujours le doyen Duez « la 
représentation proportionnelle qui empêche ce résultat ne 
défend donc pas seulement le droit des minorités, mais celui 
de la majorité vraie. » 

… Voilà les raisons de fond, les raisons de droit paur lesquelles 
ii y a Jieu de voter la question préalable. 

Mais ÿl y a également d'autres arguments d'ordre propre- 
ment politique. 

La représentation proportionnelle a permis dans toute Ja 
mesure du possible d'assainir les campagnes électorales. Avec 
ce système — tout au moins tant qu'on en respecte l'esprit 
— On se bat sur des programmes: chacun expose son pro- 
gramme, il n'y a qu’un seul tour de scrutin et l'électeur choisit, 
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Ce que je dis pour la représentation proportionnelle serait 
d’ailleurs valable même dans l'hypothèse du scrutin majori- 
taire si le scrutin de liste était maintenu, hypothèse sur 
laquelle M. Félix Gaillard et ses collègues ont passé avec quel- 
que légèreté. 

Au contraire, au scrutin unisominal majoritaire à deux tours, 
on se bat pour ou contre des personnes. 

Et c’est si vrai que M. Gaillard et ses collègues le reconnais- 
sent eux-mêmes à la fois dans l’exposé des motifs et dans 
le dispositif de leur propos'lion de loi où ils expliquent qu'il 
faut moraliser la loi de 1927 — elle était donc imimorale, de 
l’'aveu même de ses fils les plus chéris — et que, pour la 
moraliser, ils se proposent d'introduire des dispos tions 
nouvelles. 

« Aucun candidat nouveau » — c’est le texte même de 
M. Félix Gaillard que j'ai lhonneur de vous lire — « ne pour- 
rait se présenter entre le premier et le deuxième tour de 
scrutin. l'out candidat n'ayant pas obtenu au prem'er tour un 
nombre de suffrages au moins bal à 10 p. 100 du nombre des 
votants ne pour:a se présenter au deuxième tour. 

« De plus... » — ajoute M. Gaillard, qui n’a décidément pas 
beaucoup de respect pour cette loi de 1927 pourtant, paraît-il, 
si populaire — « afin de décourager des candidatures de fan- 
taisie, de diversion ou d'intérêt... » — çe n'est pas moi qui 
le dis, ce sont les auteurs — « ., qui ne manqueraient pas 
de se produire en nombre d'autant pe grand que F'Etat assume 
maintenant l’organisation matérielle de Ja campagne éleeto- 
rale et le remboursement des dépenses qu'elle occasionne, il 
est proposé : premièrement, de porter le cautionnement... » — 
ah! qu'en termes galants ces choses-là sont dites! — « … à 
un taux raisonnab'e en fonction de la valeur de la monnaie 
en 1956. » 

Bien sûr, on n'ose pas avancer ouvertement l'idée du suf- 
frage censilaire, mais, à tant faire que de revenir en arrière, 
on saute par dessus 1927 et on vous propose de porter le eau- 
tionnement à un taux en rapport avec la valeur de la monna‘e, 
alors que nous pensions, nous, que la défense du frane était 
une tout autre chase que le cautionnement, celui-ci ayant pour 
objet de décourager les petits candidats fantaisistes, mais 
‘devant permettre même aux moins fortunés de continuer à se 
présenter. 

Ce n'est Jà nullement l'esprit de ce système où l’on vous 
ropose de mettre désormais le cautionnement en rapport avec 
da valeur de l'unité monttaire et de ne pas rembourser les 
frais de la campagne aux candidats qui n'auraient pas obtenu 
un nombre de voix au moins égal à 10 p. 100 du nombre des 
votants. 

D'ailleurs, si M. Gaillard et ses collègues proposent de réta- 
blir le scrutin uninominal, c’est, disent-ils, « afin de créer 
entre les élus et leurs électeurs un courant de confiance person- 
nelie sans laquelle la République est de plus en plus menacée 
d'être soumise aux remous incontrôlables d’une opinion déso- 
rientée ». 

Eh bien! nous sommes peut-être là au fond même du débat, 
car il s’agit de savoir si les partis et la structure des partis 
organisés sont utiles à la République, ou si, au contraire, la 
République doit être faite de cuurants personnels avec des 
élus au suffrage censitaire. 

Nous sommes, nous, pour la première thèse qui 4 été jus- 
qu'à ce jour la thèse républicaine. Je ne voudrais faire nulle 
peine à personne, maïs, si l'on recherchait d'où sont venues, 
en 1916 et depuis, les propositions de loi sur l'organisation, 
la structure et le statut des partis, on serait assez étonné de 
voir que, par une conversion étrange, ce sont les partisans 
mêmes des partis organisés et du libre jeu de ces partis dans 
la démocratie qui se rallient à un système électoral dont 
le but, de l’aveu mème de ses auteurs, est précisément de 
le combattre et de le démolir. 

Enfin, l’on peut généralement observer — argumentation 
qui ne vaudrait plus contre un scrutin majoritaire à un tour — 
mr er le svstème du scrutin uninominal à deux tours, celui 
ont on nous propose le rétablissement, l'électeur vote, en 
réalilé, au second tour contre quelqu'un. 

Au second tour, non seulement il ne vote plus pour un pro- 
gramme comme c’est le cas avec la représentation proportion- 
nelle, mais encore il ne vote même plus pour un individu; 
il vote contre un autre et Ja coalition se fait contre le candidat 
dont il s’agit d'empêcher l'entrée au Parlement. 

Les grands républicains ont unanimement dénoncé ce mode 
de scrutin. « Les mares stagnantes », « Le combat de gla- 
diateurs », « Le miruir brisé »: je pourrais multiplier à l'in- 
fini les citations, qu’elles soient empruntées à Aristide Briand, 
à Gambetta ou à Jean Jaurès, car toute l’histoire de Ja IIIe Répu- 
ra me est jalonnée vers le rétablissement du scrutin propor- 
tionnel. 

Peut-être est-il utile de rappeler à cette tribune qu’à la verlle 
même de la guerre en 1939, devant les désastres engendrés par 
des législatures issues du scrutin uninominal à deux tours — ce 





souvenir est oublié aujourd’hui et on ne l'a pas rappelé au 
cours des débats les plus récemmts —— la dernière Chambre de 
la Ie République, dans ses ultimes séances, avait voté, comme 
l’un des procédés de redressement les plus urgents du régime, 
un svetème de représentation p'oportionnelle qui se rappro- 
chait fort de la représentation proportionnelle intégrale. 

Je ne veux pas, du moins pour l'instant — car vous me per- 
mettrez de ménager mes eflels (Rires), mais je vous préviens 
que nous le ferons abondamment au cours du débat — rappeier 
quels sont les parlementai-es qui, en 1939, devant les dangers 
qui menaca‘ent la République, après avoir exposé à celte mème 
tribune les raisons de leur décision — la plupart sont sur ces 
bancs et de ce cûté-ei de l’Assemblée (l'orateur désime la 
gauche) — ont voté la représentation proportionnelle intégrale. 

Nous le leur rappellerons et nous leur dirons aussi qu’en 


-définitive il faut toujours savoir, sur les questions de principe, 


rester fidèle à la doctrine. 

Je comprends très bien que, pour des raisons d'opportunfsme 
électoral. l'on puisse à un moment donné être partisan du 
scrutin d'arrondissement et dans un autre temps se déclarer, 
au contraire, pour la représentation proportionnelle. 

J'emprunterai ma conclusion (Erclamations à gauche. — 
Applaudissernents au centre) à Jean Jaurès, ce qui lui vaudra, 
je l'espère, sur vos banes (la gauche) d'être écoutée en silence. 

Lors du débat de 1906 sur la réfo:me électorale et dans un 
moment où la conjoncture eût rendu favorable ge le parti 
socialiste le maintien du scrutin uninominal à deux tours et 
où la démonstration en avait été faite à cette même tribune, 
Jaurès prononçait ces paroles que je livre à votre méditation: 

« Quel que puisse être le vent qui puisse un jour gonfler 
nos voiles, quelles que puissent être nôs chances au scrutin 
d'arrondissement, nous ne voulons pas de surprise; nous 
voulons une victoire, quand elle se produira, qui se produise 
sur notre doctrine à nous, sur notre pensée à nous; nous ne 
voulons pas d'équivoque. » (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, l'importance et Ja 
et de la doeumentation qu’a apportée à la tribune M. Paul 

oste-Floret nous donnent à penser qu'il s'attendait un peu au 
vote qui vient d’être émis. 


M. Paul Coste-Fioret. J'ai le regret de vous dire que je ne 
savais pas, dix minutes avant, que je serais appelé à monter 
à cette tribune pour traiter ce sujet. 


M. de Moro-Giafferri. Eh bien! Laissez-moi vous féliciter de 
tout cœur de Ja facilité avec laquelle votre documentation 
s'improvise. (Sourires.) 

Monsieur Paul Coste-Floret, si, à votre srgumentation, je 
cherchais une réponse, topique et rapide, je vous dirais eeci: 
nous avons considéré qu'il était urgent de trailer immédia- 
tement, dès le début de cette législature. 


M. Robert Ballanger. La commission s'était prononcée contre 
l'urgence, monsieur de Moro-Giafferri. 


M. le président. Laissez continuer l’orateur. 


M. Yves Péron. La commission est contre l'urgence. 
Je vous demande, monsieur de Moro-Giafferri, de préciser que 
vous ne parlez pas au nom de la commission. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, si vous me laiscez 
parler, je vous assure que je dirai loyalement ce que je dois 
dire. 

J'ai félicité M. Coste-Floret et vous ne vous y êles pas oppo- 
sés. (Sourires.) 

J'ajoutais que s’il fallait un argument pour démontrer com- 
bien nous avons eu raison de voter l'urgence, je lui dirais ceci: 
Vous nous avez annoncé que vous utiliseriez les possibilités 
que vous offre l’article 46 du règiement. Nous nous en doutions. 
Vous allez donc multiplier les questions préalables, les motions 
préjudicielles. Vous ferez ainsi tout ce qu’il sera possible pour 
retarder le vote sur le fond. Je répète que nous nous en dou- 
tions un peu. (Applaudissements à gauche.) Et c'est pourquoi 
nous avons pensé qu'il fallait traiter cette question immédiate- 
ment. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Maintenant, ainsi qu’on m'invitait à le rappeler, je précise 

ue je parle en ce moment en mon nom personnel. J'ai 
Lot la are pour répondre à M, Coste-Floret sur sa 
motion préjudicielle. 

Il est loyal que je déclare à l’Assemblée que la question de 
LRO avait été posée devant la commission et que celle-ci 
s’est pronencée contre. 

Ensuite, la commission m’a nommé rapporteur. Mon rapport 


est prêt, mais vous avez remarqué que je ne l'ai pas apporé 
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à la tribune; ce n'est pas seulement parce que j'aime mieux 
parler en toute liberté, sms être esciave de l'écriture, mais 
encore parce que j'ai voulu manifesler ainsi que ce n'était pas 
au nom de la cominission que je parlais. | ; 

Vous avez done Sur ce point, mes chers collègues, satisfaction 
entière et je suis sûr que cela vous incitera à me permetlre 
de poursuive mon intervention. | 

Nous savons bien, mmsieur Coste-Floret, quels arguments 
vous pouvez opposer — car il y en a — à l'adoption du scrutin 
d'arrondissement, Mais nous qui sommes partisans de ce mode 
de scrutin, nous avons calculé que ja balance des inconvénienis 
et des avantages élait pourtant bénéficiaire. " 

Vous me permettrez d'ajouter simpiement ceci: ne pensez- 
vous pas qu'en empêchant par tous les moyens — Car vous en 
avez déjà usé, n'est-ce pas ? à la fin de la dernière législature — 
l'adoption du serutin d'arrondissement, deux fois voté par le 
Conseil de la République et pris une fois en eomsidération par 
l'Assemblée nationale, vous avez assumé la responsabilité de la 
composition actuelie de l’Assemblée nationale ? (4pplaudisse- 
ments à gauche et sur plusicurs ban’s à droile.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et les électeurs ? 


M. de Moro-Giafferri. Je ne saurais vous dissimuler que nous 
éprouvons un sentiment d'angoisse. 

Certes, la moitié plus un des membres d’un parlement, mai- 
tresse des destinées de celui-ci et, par là, du pays peut com- 
mettre quelques abus. Mais, ce qui est plus redoutable que la 
domination des majorités — domination qui, au bout du 
compte, correspond à la loi des démocraties — c'est la domina- 
tion des minorités, qui, quelquefois particulièrement actives 
et dynamiques dans une assemblée dispersée, peuvent empê- 
cher qu’un gouvernement ne gouverne ou bien l'obligent à 
recourir à l’expédient des majorités de rechange, qui sont le 
contraire du gouvernement lui-même. (Applaudissemenis Sur 
certains bancs à gauche.) 

Nous sommes, nous, partisans du scrutin d’arrondissement 
parce qu'il peut donner des majorités stables. (£zelamations 
et rires à l'extrême gauche et au centre, — Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


Au centre. À quel moment ? 


à de Moro-Giafferri. Je n'ai pas dit que c'était une certitude 
(Rires). 


M. Jcan Binot. On aime mieux ça ! 


M. de Moro-Giafferri. mais j'affirme qu'un autre mode 
de scrutin, aboutissant à une composition parlementaire sem- 
blable à celle de cette Assemblée, est la certitude du contraire. 
Mgréssenents sur certains bancs à gauche.) 

‘espère, quels que soient les problèmes traités — problèmes 
intérieurs, sociaux, économiques, problèmes extérieurs — qu'il 
n'est personne ici qui n’éprouve un sentiment d'angoisse devant 
ces risques de confusion qui laissent parfois un gouvernement 
désarmé. 

Vous aviez raison, monsieur Coste-Floret, de dire que de 
grands esprits ont été partisans du serulin D yes Le 
scrulin proportionnel, en principe, paraissait plus équitable ; 
il paraissait permettre, non pas l'égalité de vote — ce n’est 
pes l'objet de l’article 3 de la Constitution — mais la possi- 
ïilité, pour toutes les opinions. même minoritaires, de se mani- 
fester. C'est à l'expérience qu’on a constaté que cette préoccu- 
pation de justice aboutissait le plus souvent au contraire, 

Je vous assure, moi qui suis de beaucoup votre ancien, que, 
parmi ceux que vous avez cités, qui étaient naguère les par- 
tisans les plus acharnés du scrutin proportionnel, beaucou 
avaient changé d'opinion, Vous avez parlé d’Aristide Briand. 
Aristide Briand avait coutume de dire, sur ce ton narquois _ 
paraissait particulièrement plaisant par la gravité vocale: « En 
somme, tous les modes de scrutin sont bons, mais l'important 
c'est d'en changer ! ». 

Ne croyez pas , me ce soit mon unique préoccupation. Mais 

Îl est exact que, lorsqu'un mode de scrutin a donné tout ce 
qu'il pouvait donner, porté tous ses fruits et que l'opinion a 
pu en constater le résultat, il est indispensable de donner au 
pays le choc psychologique susceptible de résulter d’un chan- 
gement de scrutin. (Rires à l'extrême gauche.) 
. C’est un fait indiscutable que l'opinion de ce pays, dans son 
immense majorité, est favorable au scrutin d'arrondissement. 
(Applaméissanents sur certains bancs à gauche et à droite. 
— Ezxclamations à l'extrême gauche.) 

Je vais vous en donner immédiatement une preuve. 

Nous déposerons peut-être — s’il y a nécessité à cet égard 
— une proposition tendant à demander l'avis du pays par 
voie de referendum. Je gage que vous ne la voterez pas. Nous 
la voterons, nous, car nous sommes certains. du sentiment de 
: 7x ga (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et à 
roue. 





Le pays en. a assez de constater que, par le jeu d’une arith- 
métique singulière, on aboutit à ce résuitat qu'un homme ayant 
recueilli 5.000 voix siège sur ces bancs tandis que son concur- 
rent direct, qui en a obtenu 30.000, n'y est pas appelé. 

Ah! vous avez raison de citer l’apostrophe de Gambetta: 
«Le pays ne se reconnait pas dans ce miroir brisé ». C'est 
qu il veut y voir quelque chose de limpide. (Aires à l'ertrème 
gauche et au centre. — Mouvements divers.) C'est précisément 
ce que nous réclamons et telle est bien ia raison de notre insis- 
tance à Fr 

Je n'ai pas l'intention de développer le fond aujourd'hui. 
Je réponds simplement sur une question préalable. Nous nous 
attendons bien à ce qu’il en soit déposé d'autres, en cascade, 
avec des motions préjudicielles. Ce n’est pas le premier exemple 
que vous nous donnerez du recours à la procédure. 

Nous n'avons pas oublié comment le scrutin d'arrondisse- 
ment a été rendu impossible par l'habileté d'un des vôtres. 
Cette habileté était légitime, mais c'est le pays qui en a souf- 
fert. 

La nation veut un vote de clarté. La représentation propor- 
tionnelle comporte des vbscurités qui aboutissent à des résul- 
tats étranges que nous déplorons tous, même quand nous en 
avons été les hénéficiaires. 

N'êtles-vous pas frappés de ce que, généralement, un mode 
de scrutin est combattu le lendemain de la consultation élec- 
torale par ceux qui en ont été les victimes ? ; F 

Or, comptez les propositions, consacrant un désir de réforme, 
qui ont été déposées par des élus. 


M. Robert Ballanger. Nul ne peut déposer de proposition 
s’il n’est élu. 


M, de Moro-Giafferri. Certes. Mais ies propositions, présentées 
par des députés, peuvent être inspirées par des candidats 
malheureux. 

En fait, monsieur (8 on constate que l’initative, en 
la matière, est prise par des membres de l'Assemblée appar- 
tenant à tous les partis politiques, sauf au vôtre. Par consé- 


-quent, dans toutes les régions de l'opinion politique, sauf 


parmi vous, on a estimé nécessaire de réformer le mode de 
scrutin. 

C'est, mes chers collègues, que vous en avez pris l’engage- 
ment. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Nous avons loujours combatta 
pour la suppression des apparentements. 


M. de Moro Giafferri. Si on établissait la statistique de ceux 
qui se sont engagés à réclamer le scrutin d'arrondissement, 
on constaterait que les deux tiers des membres actuels de 
celte Assemblée ont signé ce contrat devant le peuple même. 
M TR sur certains bancs à gauche et à droite.) 

n dit quelquefois que je suis un vieux me J'accepte 
l'épithète. Je ne sais si je mérite le titre. Je suis, en tout 
cas, un homme qui s’est toujours attaché à des idées de justice. 

Permettez-moi de vous rappeler simplement ceci: qu’il 
s'agisse de droit politique ou de droit privé; la plus grande 
qualité d'un contrat est la clarté. La nation veut un scrutin 
clair. Nous le voulons avec elle et pour elle. Voilà notre sen- 
droite) (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à 

roile. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande le scrutin, 
M. le président. La parole est à M. Gayrard. 


M. André Gayrard. Mesdames, messieurs, il m'est difficile, 
vous le comprendrez, de prendre la parole après les orateurs 
 — m'ont précédé à cette tribune et qui non seulement sont 

es hommes d'expérience, mais encore connaissent parfaite- 
ment ces questions. 

Je m'en tiendrai simplement à des considérations beaucoup 
plus matérielles et ]l'Assemblée m'accordera, j'en suis per- 
suadé, son indulgence. 

En règle générale, le pays souffre évidemment de la com- 
plexité des lois électorales, quelles qu'elles soient. 

Les invalidations décidées ces jours derniers ont été pour 
nous le contrecoup de la complexité du dernier système 
électoral. 

J'ai l'impression, partagée, je crois, par mes amis, que le 
a 0 ne s’est pas exprimé comme il aurait pu le faire en 

autres circonstances. 

M. Paul Coste-Floret a vanté un système, M. de Moro-Giaflerri 
a défendu une thèse contraire. Je n'ai pas l'intention d'entrer 
dans le détail de ces deux lois différehtes en matière électorale. 

La représentation proportionnelle présente peut-être un carac- 
tère plus démocratique. Il est possible qu’elle accorde une plus 
large expressiôn au suffrage universel, mais elle permet aussi 


aux partis organisés de tirer un meilleur profit des résultats 
obtenus. 


D pen 
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Ce système peut — et on le voit quelquefois dans les faits — 
ermettre d'éliminer une minorité, et cette minorité a pour- 
nt, dans Ja vie du pays, son mot à dire. L’élu, à ce 
moment-là, est l'élu d’un département, avec un système beau- 
coup plus large, et il lui arrive souvent de se trouver canalisé 
dans ces discussions dans le groupe politique auquel il appar- 
tient et il se produit ainsi un décalage entre l'électeur et l’éiu. 

Ceia peut nous mener très loin et jusqu'à la création de 
féodalités à caractère politique ; cela peut nous conduire encore 
plus loin, jusqu’à l'aboutissement de féodalités à caractère 
quelquefois financier qui patronnent les féodalités à caractère 
politique. 

D'un autre côté, le système du scrutin d'arrondissement — 
et je donne cette explication pour préciser le vote que nous 
avons émis il y à quelques instants — crée peut-être un lien 
plus direct entre l'électeur et l’élu et il n’est pas déplaisant de 
voir le parlementaire revenir dans son département, dans son 
arrondissement et reprendre contact avec l'électeur. 

C'est déjà une grande différence qui oppose ce système à 
l'autre dont j'ai brossé à peine un tableau sommaire. 

Il y à un revers à cette médaille. Lorsque le candidat est 
normalement élu, nous avons l'impression qu'il représente 
l'électeur ; mais, en raison du système lui-même, l'élection peut 
être la résultante d’abandons et queïquefois aussi d’entertes 
entre groupes minoritaires qui s'associent. À ce moment-là 
l'électeur lui-même n'a plus conscience d’avoir un représentant 
qui Jui soit particulièrement acquis. 

Elevons le débat et voyons ce que représentent les résultats 
sur le plan national. 

Que peut-on penser de ces gens qui deviennent parlementaires 
4 qui, ne ce fait, sont dans l'obligation de traduire la volonté 

e? 

OÙ demende aux élus de légiférer, de s’occuper avec efficience 
de la vie de la nation et, en même temps, de s’écarter de leurs 
électeurs. Si on demande à l'élu de se situer sur le plan général 
de l'intérêt de la nation, l’électeur se sépare de lui. En eflet, 
l'électeur arrondissementier veut voir son élu s'occuper de ses 

tites affaires locales, cantonales et communales, voire dépar- 
ementales, ce qui est déjà un premier Eee bien; mais, sur 
le plan national, il se produit un écartèlement entre le désir 
de l'électeur de base et la résultante des travaux que l’on fait 
à l’Assemblée. , 

Ce ne sont pas des critiques. Ce sont simplement des consta- 


Et quel est le résultat ? ; ” 
Eh bien! on en arrive à être divisés sur le point de savoir 
s’il faut donner suite à la demande de l'électeur sur le plan 
de l'arrondissement ou s'il faut, sur un plan beaucoup plus 
large, permettre à un élu d’être le représentant de tout un 


hs ge ‘ 
e ne sais pas s’il sera possible demain de choisir entre 
ces deux formules. À 

Vous nous avez dit, tout à l'heure, maître de Moro-Giaflerri, 

e le pays voulait de la clarté, voulait de la tenue dans les 

ébats. C’est un fait indéniable et une nécessité absolue. Mais, 
à l'heure actuelle, nous ne sommes pas sûrs que le pays 
ait conscience d’avoir des représentanis qui soient vraiment 
ses représentants mandatés. IL suffit de relever tous les cou- 
rants d'opinion qui se manifestent depuis ces temps derniers 
à travers la presse, qui se déchaïnent pour ou contre ee 
système, qui se déchainent quelquefois même contre des hom- 
mes, pour savoir qu’il y a une incertitude, qu'il y a un doute 
dans l’ensemble pays. 

Voilà pourquoi nous avons pensé qu'il était urgent de voter 
pour l'inscription de cette discussion à l'ordre du Pr parce 
Fire faut tout de même sortir de cette impasse. I} faut que 

Assemblée soit vraiment l’'émanation du peuple souverain. 
ga 1 ts à l'extrême droite, sur quelques bancs à 

roite et sur certains bancs à gauche.) 

Maître de Moro-Giaflerri, vous me permettrez de m'’inspîrer 
de votre sapience. Je suis un modeste aut » j'essaie de 
m'instruire tons les jours et il est qu ois difficile de 
s'élever au-dessus des contingences matérielles qui ont consti- 
tué jusqu’à présent l'essentiel de ma vie. 

Eh bien! vous avez dit que les débats étaient quelquefois 
déformés parce que, dans toutes les discussions, quelles qu'elles 
soient, on pense au parti, on pense quelquefois, il faut bien 
l'avouer, à la réélection future, on pense à ce que dira 
l'électeur et il arrive que, dans cette enceinte, certains votes 
traduisent, non pas la volonté de la base, mais un souci bien 
déterminé de ne pas risquer un échec devant l'électeur. (A u- 
dissements à l'extrême droite et sur quelques bancs à ie.) 

IL est pénible de constater aussi, et je le regrette, qu’un 

ouvernement, quel qu'il soit — ce n'est une critique que 
Se formule à l'encontre de celui qui préside à l'heure actuelle 
aux destinées du pays, d’autres avant lui ont employé cette 
formule — en arrive à demander des pouvoirs spéciaux qui 
ne sont pas constitutionnels parce qu'ils sont une espèce 





— 


d'abandon de la souveraineté légitime du peuple dans les mains 
d'une poignée de gens pleins de bonne volonté souvent mais 
qui risquent de commettre des erreurs parce qu'ils ne sont 
qu'une poignée. (Applaudissements à l'extrême droite) 

Vous avez parlé d'un réléreñdum pour trancher ce cas. 
Je serais d'accord, mais il y a une réserve à cela. 

Un référendum... 


M. Félix Kir. C’est trop tard! (Sourires.) 


M. André Gayrard. … à mon humble avis, c’est assez contraire, 
mon cher collègue, à l'esprit de la démocratie parce que, par 
référendum, on demande à des gens de se prononcer par oui 
ou par non. Nous avons vu cela en d’autres circonstances, 
C'est pourquoi, j’écarterai le principe d'un référendum. 

Mais alors, allez-vous me dire, quelle est la solution que vous 
préconisez, quelle est l’étude que vous voulez amorcer, quelle 
est la fon que vous voulez peut-être poser ici à cette 
tribune 

Je vais vous en parler pendant quelques instants. La rigidité 
du référendum ne permet pas aux citoyens de s'exprimer Le. 
ment. Il faut élargir le système du référendum. N faut permettre 
aux électeurs de ne pas répoudre seulement par oùi où par 
non. Hi faut permettre aux braves gens de la base, à ce peuple 
de France qui a soif de vérité et d’honnèéteté, de répondre autre- 
ment que par oui ou par non. Il faut laisser cireuler ces fameux 
cahiers de doléances dont l’histoire a retenu le principe. Il faut 
permettre au peuple souverain d'émettre des suggestions, da 
donner des formules nouvelles. Peut-être, alors, grâce à ce 
moyen d'expression plus large, verrez-vous La volonté populaire 
se dessiner d'une façon beaucoup plus souple, beaucoup plus 
démocratique. 

En eflet, dans toutes les eouches sociales, les gens ne répon- 
dront plus à un pere en deux ou trois points, mais 
pourront émettre vœux, des doléances et, certainement, il 
nous sera, il vous sera donné ici, à tous ensemble, d’un com- 
mun accord, de désigner une commission, puisant ses membres 
dans tous les groupes pre d’où qu'ils viennent, à quelque 
endroit qu'ils sitgent dans cette enceinte. 

Ces cahiers de doléances porteront évidemment sur le sujet 
en discussion comme sur tant d’autres, car l’ensemhle des 
problèmes est étroitement lié à la vie parlementaire : problèmes 
sociaux, économiques, culturels et monétaires. Tout cela forme 
un tout et les parlementaires ne sont ici que pour traduire 
» < + du peuple souverain. (Applaudissements à l'extrême 

roile. 

Je A LEE en mon nom personnel et au nom du groupe 
que j’ai l'honneur de représenter à cette tribune, qu'on élargis:e 
le principe de ce référendum, qu’on mette en avant, en exergue, 
ces cahiers de doléances et que l'on convoque même, si c’est 
nécessaire, ces Etats généraux que l’on à vus à plusieurs 
reprises dans FHistoire, dont on à tant parlé pendant la cam- 
pagne électorale et dont il faudra reparler demain. (Applaudis- 
sements à l'ertrême droite.) 

Le pays pourra être consulté sur un minimum de points. Il 
sera question, en particulier, de réforme électorale et tous les 
systèmes pourront être étudiés. Nous commettrions une erreur 
en limitant le débat aux deux principes du scrutin d’arrondis- 
sement et de la représentation proportionnelle. 

Notre devoir est de prêter l'oreille à toutes les tions, 
de quelque endroit qu’elles viennent, de les étudier, de ne pas 
les rejeter sans avoir examiné leur contenu parce que c’est de 
ce contenu que peut sortir la solution de demain. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 

Je vais en avoir terminé. Ce débat sera long sans doute, l’ar- 
+ nt gg sera serrée, mais je pense qu'il élait de mon 

evoir de traduire ici notre désir de ne pas le voir dès main- 
tenant restreindre. 

La démocratie, voyez-vous, ne s'exprime pas l'idéologie, 
Elle se fonde sur les désirs du peuple, sur les désirs de toutes 
les couches de la société. Dans une consultation de cette nature 
qui présente un vaste, un immense câractère itique, on à 
l'impression que, si l'en tire la quintessence de tous ces désirs, 
on va trouver la véritable ition de la démocratie, une 
définition nouvelle peut-être, mais bonne. Et si nous avons 
demain la chance de trouver un autre système de représenta- 
tion, qui rapproche l'élu du peuple, qui permette en même 
temps à cet élu de se déga es contingences matérielles 
pour s’oceuper du bien-être la nation, alors, demain, mes- 
dames, messieurs, vous serez fiers de ae remplir votre 
mandat. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
sée par M. Paul Coste-Floret. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 


{Les voles sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de pointage, 
déposée en appiication de l’article 83, alinéa 3, du règlement. 

Le pointage est de droit. 

Le résullat en sera proclamé ultérieurement, 


=) D de 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer la lettre suivante : 


« Paris, le 29 février 1956. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que la commission des 
territoires d'outre-mer, au cours de sa séance du mercredi 
29 février 1956, a décidé de solliciter de l’Assemblée les pou- 
voirs d'enquête sur la Situation des territoires d'outre-mer. 


« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir soumettre 
cette demande à l’Assemblée, en application des dispositions 
des deux premiers alinéas de l’article 31 du règlement. 


« Je vous prie de croire, Monsieur le président, à l’assu- 
rance de ma haute considération, 


« Le président de la commission : 
« NININE. » 


Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d’un 
délai de trois jours francs. 


DUR 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja justice et de législa- 
tion demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi n° 335 de M. Lespiau et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 22 bis du statut 
des baux ruraux afin que soient réellement attribués les deux 
tiers des produits au métayer, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture ; 


2° La proposition de loi n° 240 de ÿ: Lecœur tendant à 
interdire le cumul des exploitations agricoles, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l’agriculture ; 


3° La proposition de loi n° 470 rectifié de M. Lamps tendant 
à revaloriser l’ensemble des rentes viagères, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances; 


4° La proposition de loi n° 359 modifiée par le Conseil de Ja 
République tendant à rendre obligatoire en premier ressort 
la compétence des conseils de prud'hommes pour connaître 
des différends intéressant les employés du commerce et de 
l'industrie, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur la proposition de loi 
n° 76 adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
modifier l’article 25 de la loi de finances du 14 avril 1952, 
relatif aux infractions aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en matière de coordination et d'harmonisation ces 
transports ferroviaires ei routiers, dont l’examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


_— 19 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires sociales 
un projet de loi tendant à modifier l’article 72 de l’o-donnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des tn eo non agricoles, 
modifiée par le décret n° 55-568 du 2%) mai 1955. 

Le projet de lof sera imprimé sous le n° 892, distribué et, s’il 
n'y à pas d’o ftion, renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre Îles 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer une évo- 
lution des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Le projet de loi sea imprimé sous le n° 845, distribué et, s’il 

» , 24: 2 " . n . . 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre résidant en Algérie un projet de 
loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un progamme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tecthon des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 896, distribué et, s’il 
n'y à pas d’opposilion, renvoyé à la commission de l'intérieur, 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à attribuer la retraite 
de l’ancien combattant à l’âge de cinquante-cing ans et à en 
fixer le montant par application de l'indice de référence de la 
pension d'invalide au taux de 10 p. 100. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 867, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Asseutiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à la validation des services accomplis 
par des assistants ou assistantes de services sociaux privés sup- 
pléant des se-vices sociaux publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 869, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mlle Dlenesch et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer pour les apprentis une 
deuxième session de certificat d’aptitudes professionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 870, distrtbuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
t'avail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et M. Jean Cayeux une 
proposition de loi relative à la fermeture hebdomadaire des 
débits de boissons. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 871, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Viatte une proposition de loi tendant à orga- 
niser la recherche forestiè’e en France. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 872, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, portant 
institution de l’ordre des experts-comptables et des comptables 
agréés et réglementant les titres et professions d’expert-comp- 
table et de comptable agréé. 


La proposition de loi sera imprimé sous le n° 873, distribuée 
et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Christiaens et plusieurs de ses collègues une 
praposition de loi tendant à abroger Je décret n° 55-679 du 
20 mai 1955 relatif aux coopératives de consommation d’entre- 
prises privées ou nationalisées et d’administrations publiques. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 874, distribuée 
et. S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Toublanc et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder une indemnité de congé 
aux agriculteurs, commerçants et artisans dont le revenu annuel 
moyen n'atteint pas le montant annuel du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 875, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à instituer la révision annuelle de la 
pondération des 213 articles dans l'indice des prix à la consom- 
mation familiale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 878, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment. ) 

J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à instituer la révision des prix des pro- 
duits agricoles en fonction des variations du coût de la vie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 879, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tricart et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à interdire le cumul excessif des exploi- 
tations agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 881, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) . , 

J'ai reçu de M. Roger Roucaute et | de ses collègues 
une proposition de loi tendant à appliquer au vin de « Saint- 
Péray » la réglementation concernant la production des vins 
de Champagne et interdisant Ja fabrication des vins mousseux 
autres que les vins récoltés à l'intérieur de l'aire délimitée 
. de cette appellation contrôlée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 882, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renveyée à Ja commission des 
boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant statut des hôtels et meublés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le-n° 883, distribuée 
et, s’il n'y a pr d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assenliment.) 

J'ai reçu de Mme Rabaté et grues de ses collègues une 

proposition de loi tendant à l’enseignement et au dévelop- 
pement de la méthode d'accouchement sans douleur par psycho- 
prophylaxie, 
. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 884, distri- 
buée et, s’i; n'y a pas d'opposition, renvoyée à 1x commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi 
ayant pour on de modifier et compléter le décret n° 53-1186 
du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 885, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Lefranc une proposition de loi tendant à 
modifier et compléter les dispositions de l’article 2 de Ja loi 
du 14 août 1885 sur les moyens de prévenir la récidive (libé- 
ration conditionnells, patronage, réhabilitation). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8S6, distri- 
buée et. s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


Jai reçu de M. Lefranc une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 23 de la loi du 11 juillet 1938, sur 1’organi- 
sation pl de la nation en temps de guerre, et à organiser 
une indemnisation équitable, au cas de réquisition d'usage de 
terres labourables ou de pâturages. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 887, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Lefranc une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 35 de l'ordonnance n° 45-220 du 4 octo- 
bre 1945, portant organisation de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 888, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 31 mai 1933 et à assurer aux anciens 
combattants de 1914-1918, pour le complément des retraites 
mutualistes, les mêmes prestations de l'Etat qu'aux anciens 
combattants de 1939-1945. + 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 893, distri- 
buée et, s’il n'y a pas de | spas renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment. 





_— 1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Cayeux et Mme Francine 
Lefebvre une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer, pour les gardes et gendarmes en 
activité, le maintien du statut en vigueur à leur éntrée en 
fonctions, spécialement pour la gendarmerie et la garde répu- 
blicaine de Paris. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 868, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bénard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser d'urgence le marché des céréales et oléagineux 
de printemps et à en fixer avec précision les prix d'intervention. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8%6, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, rerfvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Benard et plusieurs de ses collègues une 
propose de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

prendre toutes mesures pour que les fils d'agriculteurs sinis- 
trés, actuellement sous les drapeaux, puissent bénéficier d'une 
permission exceptionnelle au moment de la remise en état des 
cultures. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 877, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Bégouin une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté inter- 
ministériel du 20 janvier 1956 portant fixation du prix de ces- 
sion de l'alcool pour la préparation de certains produits destinés 
à l'exportation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S80, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons, (Assentiment.) FA 


J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux employés des postes, télégraphes et télé- 
phones une indemnité exceptionnelle en raison du surcroît de 
travail que leur a causé la campagne électorale au moment 
des fêtes du nouvel an, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 889, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une autoroute reliant Dunkerque à Lille, se raccordant 
à l'autoroute Lille-Paris et se prolongeant vers Valenciennes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 890, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à là com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Alduy et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des secours exceptionnels aux marins pêcheurs des 
Pyrénées-Orientales victimes des rigueurs de l'hiver 1956, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 89,4, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


— 22 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel Roucaule un rapport, 
fait au nom de la commission de la production industrielle et 
de l'énergie, sur la proposition de résolution de M. Marcel 
Thibaud tendant à inviter le Gouvernement à prendre immé- 
diatement les mesures nécessaires afin de surseoir à la fer- 
meture de l'usine d’Assailly (Loire) (n° 572). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 891 et distribué. 

J'ai reçu de M. Aubame ut rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
lution de M. Dia Mamadou et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement : 14° à modifier l'article 5 de l'arrêté 
du 7 juillet 1955 relatif aux conditions d'intervention de la 
société interprofessionnelle des oléagineux alimentaires; 2° à 
appliquer les mêmes normes en ce qui concerne la détermi- 
nation des prix de cession à toutes les graines de l'Union 
française (n° 748). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 897 et distribué, 
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REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
la commission des territoires d'outre-mer demande que soit 
repris et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nam de 
cette commission, dans la précédente législature, le 4 décembre 
1951, sur le projet de loi instituant un fonds forestier d'outre- 
mer. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 861 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission des 
territoires d'outre-mer demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 24 mars 1953, sur le projet 
de loi tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre- 
mer et au Togo (à l'exception de Madagascar, de l'archipel 
des Comores et du Cameroun) les modifications apportées à 
l'article 373 du code pénal par la loi validée du 8 octobre 1943. 

Le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 802 et distribué. 


Conformément À l’article 33 du règlement, la commission des 
territoires d'outre-mer demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport dépasé, au nom de celte commission, dans 
la précédente législature, le 2 février 19%, sur le projet de loi 
ayant pour objet, dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer autres que les Etablissements français 
dans l’inde, la protection des monuments naturels, des sites et 
des monuments de caractère historique, scientifique, artistique 
ou pittoresque, le classement des ebjets historiques, scientifi- 
ques ou ethnographiques et la réglementation des fouilles. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 863 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission des 
territoires d'outre-mer demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de celle commission, 
dans la précédente législature. le 21 juillet 1955, sur la propo- 
sition de loi de M. Durand-Réville, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à assurer la représentation du Conseil. de la 
République au sein du conseil de surveillance de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 861 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission des 
terriloires d'outre-mer demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 12 octobre 1955, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratilier la convention portant création de la commission de 
coopération technique en Afrique au Sud du Sahara. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 865 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission des 
territoires d'outre-mer demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 20 octobre 1955, sur le projet 
de loi tendant à rendre applicables à Saint-Pierre et Miquelon 
des modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport séra imprimé sous le n° 866 et distribué. 


PER" 


M. le président, Demain, jeudi 1* mars, à quinze heures, 
étance publique ; 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement 
entend définir et mettre en œuvre pour assurer ùn niveau de 
vie décent aux exploitants ruraux ; 

2* De M. Cadic, sur: a) la crise grave qui sévit en agriculture 
el menace tout particulièrement la petite exploitation fami- 





liale et les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer à l'exploitant un saiaire minimum pour la vente de ses 
denrées à un prix rémunérateur et l'arrêt des importations de 
produits de l'étranger ; b) la suppression du ministère de l’agri- 
culture considérée comme un défi à la paysannerie et à ceux 
qui ont encore le courage de travailler la terre de France et les 
mesures que le Gouvernement envisage pour rétablir la 
confiance chez nos jeunes agriculteurs et arrt'er la Aéeertion 
des campagnes ; 

3° De M. Guy La Chambre, sur les mesures que 1e uuuverne- 
ment compile prendre pour prévenir cette année le retour du 
désastre dont les producteurs de pommes de terre de primeur 
ont été vicumes en 1955, notamment en s'’opposant à toute 
importation de choc et en menant à terme te négociations 
coramerciales actuellement en cours avec la Grande-Bretagne ; 

4° De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gou- 
vernement ; 

5° De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouver- 
nement ; 


6° De M. Vassor, sur la polilique agricole du Gouvernement ; 
7° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement, 
La séance. est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


PPS PPS PPPLS PPS PPS 





Dés nation de candidatures pour le conseil supérieur du travail 
de la France d'outre-mer. 
(Application de l’arlicle 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 14 février 1936, la commission des territoires d'outre- 
mer présente les candidatures de MM. Juskiewenski et Mama- 
dou Konaté pour faire partie du conseil supérieur du travail 
de la France d'outré-mer. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquarite 
députés.) 

+ 0 — 





Nomination de membres de commissions extraparlementaires, 


Pans sa séance du mercredi 29 février 1956, l’Assemblée 
nalionale a nommé : 

4° M. Guislain, membre de la commission spéciale de classe- 
ment aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirur 
giens, dentistes ou vétérinaires ; 

2° Mme lose Guérin, membre de la commission supérieure 
des a'locations familiales ; 

3° MM. Gaborit, Rousseau, Christian Ponnet, Gabriel Paul, 
Tonv Larue et Léger, membres de la commission supérieure du 
crédit maritime mutuel; 

4° M. Leclereq, membre du conseil supérieur de la mutualité ; 

5° MM. Masse et Coquel, memires du conseil supérieur de la 
sécurité sociale. 





+ € & 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi de M. Mieu et plusieurs de ses vcolte- 
gues tendant à instituer un régime exceptionnel d'indemnisa- 
tion en faveur des travailieurs privés de leur emploi, du fait 
des graves intempéries de février 1956 (n° 708). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 28 février 195%. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assembiée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 23 février 1956 par 
M. Rieu pour sa proposition de loi tendant à inslituer un régime 
exceplionnel d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de 
leur emploi du fait des graves intempéries de février 195%. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition néces- 
site un examen approfondi des incitences finwncières des dispositions 
proposées. ans ces conditions le Gouvernement ne peut qu'éamelire 
un avis délavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 
gence. 

Pour le président du conseil et par déiégation: 
GEORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 24 février 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission du travai. et 
de :a sécurité sociale a adopté, à la majorité absolne des membres 
la compesant, l'urgence pour la proposition de loi n° 78) de 
M. Rieu tendant à instituer un ré:ime exceptionnel d'indemnisation 
en faveur des travailieurs privés de leur emploi, du fait des graves 
intempéries de février 1956. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expressiin de ma haule 


considération. 
Le président de la commission, 


TITEUX. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'agriculture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Lecœur tendant à inierdire le cumul des exploi- 
tations agricoles (n° 239). 





4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 28 février 1956, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez b'en voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2% février 1956 par 
M. Lecœur pour sa proposilion de loi tendant à interdire le cumul 
des exploitations agricoles. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des pro- 
blèmes importants qui vont être soumis à l’Assemblée nationale 
dans les prochains jours, le Gouvernement ne peut émeltre un avis 
favorable à l'égard de la discussion d'urgence de cette proposition 
qui tend à introduire dans la législation des disposilions qui, par 
ailleurs, nécessitent un examen approfondi. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
GRORGES GUILIK, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l’agricuiture sur l'urgence de !a discussion de la proposition 
de résolution de M. Pierre Pommier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
permissions agricoles exceptionnelles aux exploitants agri- 
coles, à leurs enfants ou à leurs employés, actuellement sous 


les drapeaux (n° 747). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Puris, le 28 février 1956, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de di:cussion 
Sec dépusée au début de la séance du 24 février 1956 par 
M. Pierre Pommier pour sa proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des permissions agricoles excep- 
tionnelles aux exploitants agricoles, à leurs enfants où à leurs 
employés, actuellement sous les drapeaux. 





J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’examen des mesures 
proposées ne peut être envisagé au moment même où doit com- 
mencer la libération du premier contingent de 1954. 


Dans res conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorab'e à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
territoires d'outre-mer sur l'urgence de la dicussion de la 
proposition de résolution de M. Mamadou Dia et piusieurs de 
ses coilègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
modifier l’article 5 de l'arrêté du 7 juillet 1955 relatif aux 
conditions d'intervention de la société interprofessionnelle 
des oiéagineux alimentaires; 2° à appliquer les mêmes 
normes en ce qui concerne la détermination des prix de 
cession à toutes les graines de l’Union française (n° 748). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 28 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 février 1956 par 
M. Mamadou Dia pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement : 1° à modifier l’article 5 de l'arrêté du 7 juillet 1955 
relalif. aux condiiions d'intervention de la société interprofession- 
nelle des oléagineux alimentaires; 2° à appliquer les mêmes normes 
en ce qui concerne la détermination des prix de cession à toutes 
les graines de i’'Union française. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition 
nécessite une enquêle appro’ondie sur le marché des oléagineux en 
Afrique occidentale française. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILER, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion ce la proposition de 
résolution de M. Dorey et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter au 15 mars 1956 la 
date d'application de pénalités pour retard dans la production 
pe ces de revenus, de bénéfices et de stocks de 1955 

n° ‘ 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 28 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur Le président de l'Assemblée natonale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 février 1956 par 
M. Dorey pour sa proposition de résolution tendant à inviter 1e 
Gouvernement à reporter au 15 mars 1956 la date d'application des 
pénalités pour retard dans la production des déclarations de revenus, 
de bénéfices et de stocks de 1955. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition 
nécessite un examen approfondi des incidences sur les recouvre- 
ments budgétaires des dispositions proposées, Dans ces conditions. 
le Gouvernement ne peut qu’émeltre un avis défavorable à l'egerd 
de celte demande de discussion d’urgence. ‘ 

Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 
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DIN 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
on : LE 29 FEVRIER 1956 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


1vis 





cr die sos 06 lies o de de dre à © ee ee « 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


D eP20" "Le € SONT. CURE + De © bu r EE SE 6 L'Le jo, #0 D 2 . 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comp'e rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 





des les réponses des ministres dowent également y être publiées. 
fa « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
de l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
à qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
Lux men's de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
lle un mois » 
nes 
de 
‘ QUESTIONS ORALES 
INTERIEUR 
518. — 29 février 1956. — Mme Francine Lefebvre demande à 


M. le ministre de l'intérieur si les faits relatés dans de nombreux 
articles de presse et qui sont de nature à émouvoir profondément 
l'opinion publique sont exacts; à savoir que, chaque année, des 
milliers de femmes et de jeunes filles disparaissent pour des desti- 





ile, nations que la police devrait parfätement connaître. Est-il en mesure 
de donner un démenti ou, ce qui serait regrettable, des précisions 

ion sur ces faits. Qu'envisage-t-il contre cette furme moderne du trafic 

der d'esclaves, tant sur le plan intérieur que sur le plan international. 

955 ï 71 

mi EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 

tes 619. — 29 février 1956, — M, Deixonne signale à M. le ministre 


de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que les bour- 
siers de l’enseignement supérieur touchent le montant de leur bourse 




















ion avec un retard de quatre ou cinq mois; et lui demande quelles 
en mesures il compte prendre pour remédier à cette situation. 
—+ © + — 
d QUESTIONS ÉCRITES 
)n : 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
520. — 29 février 1956. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des aftaires économiques et financières si le mode de calcul très 
compliqué des droits de garde sur tes titres en dépôt dans les 
banques nationalisées, ne pourrait pas être simplifié, en calculant, 
par exemple, ces droits de garde sur la valeur totale des titres en 
dépôt, ou — ce qui serait encore plus simple — sur le montant 
total des coupons perçus, ce montant est précisé chaque année en 
vue de la déclaration des revenus pour la surtaxe progressive. 11 n°y 
les aurait, ainsi, qu'à multiplier ce chiffre par un pourcentage déter- 
de miné, tout çn maintenant la réduction de moilié en ce qui concerne 
les titres nominatifs, 
int 
la 
on 521. — 29 février 1956. — M. Roland Dumas demande à M. Île 
55 ministre des affaires économiques et financières quelles mesures 
il entend prendre, soit sur le plan internalional (en portant le 
différend devant l'O. N. U.) soit sur le plan intérieur (en indemni- 
sant les porteurs) pour meltre fin au scandale des fonds russes, qui 
alitend une solution depuis ja fin de la guerre de 1914-1918. 
AFFAIRES SOCIALES 
522. — 929 février 1956. — M, Le Bail demande à M. le ministre 
les des affaires sociales de lui fournir les renseignements ci-après affé- 
rents au deuxième trimesire de 1955, et concernant toutes les caisses 
on régionales de sécurité sociale: 1° le délai moyen qui s’est écoulé 
ar entre la date de consolidation des blessures des assurés victimes 
16 d'un accident du travail et la date de transmission des dossiers 
les aux caisses régionales par les caisses primaires; 2° le délai moyen 
154 qui s’est écoulé entre la dale d'arrivée des dossiers à la caisse 
régionale et la date d'envoi de la notification d'attribution de rente 
on aux assurés. 
re- 
e 
rd 523. — 29 février 1956. — M. Lecœur demande à M. le ministre 
des affaires sociales que:le est la sion sociale et fiscale d'un 
éleveur de pores qui soigne, chez lui, des por:s pour le compile 
n: d'un abattoir industriel, 
BUDGET 
524. — 29 février 1956, — M. Moynet expose à M. le secrétaire 
d'Etat cu que la loi exonère de toutes taxes sur le chiftre 


d'affaires les façonniers travaillant pour le compte de producteurs, 
Inais les autorise à devenir producteurs eux-mêmes s'ils fournissent 
une part de matières premières ou autres produits. De ce fait, ils 








peuvent acquitter volontairement la T. V. A., afin de pouvoir la 
déduire, là où elle grève leurs achats de marchandises et biens 
d'exploitation, 11 lui demande si la même mesure peut être appli- 
uée aux faconniers travaillant également pour le comple de pro- 
ucteurs mais ne fournissant aucune matière première, Comme 
dans la bonneterie et le textile, par exemple. Ces façonniers, par 
contre, investissent des sommes imporlantes dans le matériel et 
es produits accessoires (métiers de bonneterie d’un prix très é'evé, 
ourdissoirs, cantres, aiguilles de tricotage, métiers à tisser, taquels, 
eignes, naveltes; dans la métallurgie et la mécanique: tours, 
raiseuses, compresseurs, rectifieuses, perceuses, etc.). Leur produc- 
tion est fonction du matériel perfectionné qu'ils emploient et 
qu'ils doivent renouveler, en partie, chaque année. Peuvent-ils 
prendre la position des producteurs sur :e point particulier soulevé. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


525. — 99 février 1956. — M. d’Astier de la Vigerie demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelles dispo- 
sitions il compte prendre pou rassurer enfin l'application de la joi 
du 3 avr 1990, prévoyant Ja titularisation des agents auxiliaires 
occupant un emploi permanent dans les services air, guerre, 
marine, 


526. — °9 février 19:56. — M. dean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur les 
dispositions de l’article 4 de la loi du 30 novembre 1950 aux ter- 
mes duquel les chels et les soutiens de famille doivent, s'ils en 
font la demande, étre affectés dans des unités proches de leur 
domicile. 11 lui rappelle qu un certain nombre d’'intéressés se trou- 
vant dans cette situalion ont, néanmoins, élé envoyés en Afrique 
du Nord, et le prie de lui faire connaitre les mesures qu'il compte 
prendre afin que ies dispositions de la loi soient eflectivement res- 
pectées 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


527. — 29 février 1956 — M. dean Bouhey demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel 
délai est encore nécessaire à la direction générale des arts et let- 
tres pour répondre aux observations formulées, il y a plus d’un 
an, par la fonction publique et les finances relativement au sta- 
tut du personnel enseignant des écoles nationaies d'art des dépar- 
tement: 2° s’il ne pense pas devoir donner des ordres formels 
afin que soit reprise immédiaiement, avec les administrations inté- 
réssées, l'étude du texte modifié par ces administralions en vue 
d'aboutir à une mise au point définitive du statut de ces per- 
sonneis. 





528. — 929 février 19:6. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est 
le nombre de postes de surveillantes générales des lrcées et collèges 
qui ne sont pas actuellement pourvus par des tilulaires ou des 
déléguces mimMstérielles; et si la grave crise de recrutement qua 
traverse la catégorie des surveillantes générales, et qui ne touche 
nuilement celle de leurs homologues masculins, n'est pas due 
pour une grande part à la différence de conception que semblent 
avoir de leurs fonctions d'autorité et des libertés de leurs adjoints 
et adjointes les chefs d'établissement masculins, d'une part, et 
les directrices, d'autre part; 2° les mesures qu'il propose pour 
redresser une silualion sérieuse qui risque d'aller en empirant, les 
candidates étant de moins en moins atlirées par un amélier rendu 
de plus en plus ingrat sur tous les plans. 








FRANCE D'OUTRE-MER 


529. — 29 février 1956. — M. Ninine demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles mesures ont été prises, au cours 
de ces derniers mois, de façon à revaloriser les émoluments accordés 
dans les sociétés d'économie mixte et dans les sociétés d'Etat dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer en faveur des repré- 
sentants de la puissance publique (Etat ou territoires) auprès 
desdites sociétés. I croit savoir que les rémunérations accordées À 
ces représentants sont des plus modestes et attire l'attention sur 
"sms de procéder, dans les meilleurs délais, à leur réajus- 
cment, 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 


54. — M, Bouxoim sisnale à M. le ministre de l’intérieur la situe 
tion exceptionnelle de la commune de Villeneuve-la-Garenne (Seine), 
comptant présentement 4.000 habitants, 250 logements sont en cons- 
truction, 150 autres vont tre mis en chantier d'ici la fin de l’année 
1955, l’année prochaine la construction de 500 logements commen- 
cera. La population de Villeneuve-la-Garenne passera, de ce fait, de 
4.000 à 3.000 habitants en fin 1956 et de 7.000 à 12.000 habitants envi- 
ron pour la fin de 1957. 11 Jui demande quelles mesures exception- 
nelles il pense pouvoir prendre pour permettre à la municipalité de 
cette commune de répondre à ses obligations nouvelles: services 
+ + éS mairie, écoles, voirie, elc. (Question du 21 janvier 
956. 
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Réponse, — L'arlicle 43 de la loi n° 55-35 du 3 avril 195 prescrit 
au Gouvernement de déposer un projet de lei réglant de façon satis- 
faisante la situation des communes où une proportion importante 

de la population travaille en dehons du territoire communal ou dont 

la population accuse une ascension rapide. Ce texte qui a nécessité 
de longues études, sera déposé prochainement, S'il était adopté, 
il apporterait une solution au cas des communes qui se trouvent 
dans la situation de Villeneuve-la-Garenne. 


104. — M. Guy Pet expose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
suivant: par arrèté préfectoral, est déc'arce d'utilité publique l’acqui- 
sition à l’amiable ou par voie d’expropra:ion d’un immeuble des- 
tiné à une opération de voirie ou à l'édification d’un établissement 
public. Suivant la règle, l’arrêté préfectoral précise que la « présente 
déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non 
avenue si les exproprialions à eflecluer ne sont pas accomplies dans 
un déai de deux ans »., Deux cas se présentent: Premier cas. — 
Dans le délai imparti, la collectivité intéressée procède aux forma- 
lités administratives prévues et soilicite du préfet la prise de l’ordon- 
nance d’expropriation par les soins du président du tribunal civil. 
Cette ordonnance est publiée, mais fait l’ohjet d'un pourvoi en cassa- 
tion de l’exproprié pour vice de forme. Trois ans après, la cour de 
cassation casse le jugement pour vice de force ‘non-visa d’une pièce 
du dassier) et annule l'ordonnance d’expropriation. La colleciivité 
reprend alors la procédure et sollicite une nouvelle ordonnance d'’ex- 
proprialion. Or, cette ordonnance ne peut SEULE sur une déclara- 
tion d'utilité pubiique arrivée à expiration. H lui demande quelle 
solution adopter. Soit demander la prorogation de la déclaration d'uti- 
lité publique, ce qui ne peut être adimis, un acte ne pouvant être 
Prorogé qu'anlérieurement à son expiration. Soit demander une 
nouvetle déclaration d'utilité publique, en reprenant toule la procé- 
dure d’expropriation. Mais, dans cette hypothèse, l'arrêté de cessi- 
bilité qui a précédé l'ordonnance et qui lie définitivement l’adminis- 
tration est ipso facto annulé. Ceci est contraire à la loi qui prévoit 
que l’exproprié, à partir de l’arrêté de cessibilité, est.en droit d’exi- 
ger de l'administration la réaiisation de l'expropriation, sans limite 
dans ie temps. Deuxième cas. — L'adminis'ration préfectorale a trans- 
mis dans le délafüe deux ans la demande d’ordonnance d’expropria- 
tion au président du tribunal. La loi fixe à trois jours le délai imparti 
au président du tribunal pour prononcer la demande d'expropriation. 
Cette ordonnance n’est cependant prononcée que plusieurs mois après 
l'expiration du délai de deux ans de validité de la déclaration 
d'ulltité publique. Une telle ordonnance est-elle valable; quelle est la 
position que doit pee l'autorité expropriante dans les deux hypo- 
thèses; quelle est la jurisprudence de la cour de cassation en la 
matière. (Question du 2 février 1956.) 


Réponse, — Il est de jurisprudence constante que le délai de 
validité d'un acte administratif peut tre prorogé, même postérieure 
ment à son expiration, par un acte de même valeur juridique. Dans 
le premier cas proposé par l'honorable parlementaire, il est donc 

ssible à l'autorité ayant déclaré d'utilité publique l'acquisition de 
‘immeuble, même après l'expiration du dé:ai de deux ans imparti 
pour l’exéeution de l’expropriation, de proroger le délai de validité 
de cette déclaration d'utilité publique pour une nouvelle période de 
deux ans, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une nouvelle déc'a- 
ration d'utilité publique en reprenant toute la procédure d'expropria- 
tion. La seconde hypothèse proposée a blen peu de chances de se 
trouver réalisée dans les faits, pe le délai de trois jours a pour 
objet de signaler au président du tribunal l'urgence de l'ordonnance 
d'expropriation et que, d'autre part, ceile-ci doit viser l'acte déc'a- 
ratif d'utilité publique. Si, néanmoins, l'ordonnance est intervenue 
après expiration du délai de deux ans, elle n'est valal'e que si un 
nouvel acte administratif est intervenu comme précisé ci-dessus pour 
proroger ce délai., 








n 4 À 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4. — %5 janvier 1956. — M. Marcellin, se référant à la réponse 
ne 17408 de M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées (Journal officiel du 6 août 1955, page 469%), Cemande à 
M, le ministre des affaires économiques et financières si un fonc- 
tionnaire civil, ancien miälitaire ayant servi en France, sous 1e 
régime dit de « l’armée de l’Armistice », du 26 juin 1%0 au 5 juin 
4%4, puis aux armées du 6 juin 19% au 20 octobre 19%44 et qui, en 
veriu de l'arrêté du 11 février 4952, bénéficie de la campagne simple 
dite « sur le picd de guerre » pour la période du 26 juin 1910 au 
5 juin 19%4, peut prétendre à ia majoration d'ancienneté (2/10°) 

ue par le décret ne 54438 du 20 janvier 1954 portant octroi de 
majoration d'ancienneté aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 





…. 42. — 25 janvier 1956. — M. Buron cxpose à M, le ministre des 
affaires économiqr's et financières que les veuves de fonction- 
-haires décédés, par faits de guerre, dans l'accomplissement d'un 
service militaire, peuvent opter entre deux régimes: 4° pension 
prévue par l’article 54 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, calculée au jour du décès du mari, à laquelle s'ajoute la 





pension de veuve de gnerre prévue par le code des pensions mili. 
taires d'invalidité; 2° pension prévue par l’article 104 du code des 
ne dr de retraite, égale à celle’ qu’aurait obtenue la veuve si Je 
onctionnaire était resié dans les cadres, cette pension excluant 
toutefois la pension de veuve de guerre prévue par le code des pen. 
sions militaires d'invalidité. Dans le premier cas, seule la pension 
de retraile est imposée au titre de la surtaxe progressive, la pension 
de veuve de guerre étant exonérée. Dans le second cas, l'imposition 
frappe la totalité des émoluments attribués. I demande si, pour 
éviter cetle anornalie, les pensions attribuées au titre de l’article 10% 
ne peuvent pas être exonérées de l'imposition, pour la partie égale 
à la pension de veuve de guerre. 





43. — 25 janvier 1956. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
minisire des affaires et financières si, lorsque Ja disso. 
lution anticipée d’une société à responsabilité limitée a été décidee 
par les assoc'és en 1945, mais que la liquidation de l'actif n'a pas 
été faite entre eux, l’un des associés, qui a été plus de cinq ans 
érant au cours de la vie sociale et devient cessionnaire de toutes 
es parts, PRE an bénéfice de l'article 3 du décret ne 55-594 
du 20 mai 195%, bien que la dissolution soit antérieure audit décret 
et à la cession. 





19. — 25 janvier 1956. — M. de Léotard, se référant à ses questions 
11153 du 25 février 1954, 12187 du 6 mai 19%54, 12647 et 12649 du 
9 juin 1954, dénonçant le zèle stupide d'agents du fisc dans de 
nombreux déparlements, demande à M. le ministre des affaires éco. 
nomiques et financières quelles enquètes ont été ordonnées et 
quelles décisions prises pour mettre un terme à des activités po!y- 
valentes et inquisitoriales qui tendent, dans certains cas, à jeter 
la suspicion sur des commerçants et des industriels, au moins 
aussi honnêtes que l'Etat, à les accabler d'amendes qui les ruinent 
et à gravement porter atteinte à leur réputation. Il demande éga- 
lement si des mesures d'’allègement de taxes et de simplification 
administrative n'ont ças été envisagées pour mettre un terme à 
une campagne d'’agitaltion et de protestation qui, trop souvent, se 
trouve justifiée par la fièvre pénalisatrice de fonctionnaires aussi 
dénués de sens social que de sens poiitique. 





AFFAIRES ETRANGERES 


2. — %5 janvier 1956. — M. Isorni demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si les négociations prévues par l’article 6 de la 
convention générale des conventions franco-tunisiennes, en vue de 
mettre à l'étude le principe de l'accès des natignaux de chaque 
pays à l'exercice des droits civiques de l’autre pays, ont commencé 
et, dans la négative, quend elles doivent commencer. 


10.—25 janvier 1956. — M, Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat 
au que l'exonération de la taxe sur la valeur ajoute, 
édictée par l'article 271 (12°) du C. G. I, est limitée à la 
fourniture des seuls articles et produits destinés à être 
incorporés dans des bâtiments de mer bénéficiant de l'immu- 
nité. Dans un arrêt no 47-898 du 24 juillet 1939 — affaire Société 
française des gaz comprimés — le couiseil d'Etat a confirmé que 
l'exonération des taxes sur le chiftre d’affaires ne saurait s'étendre 
au cas des produits consommés par le premier usage, comme l'acé- 
tylène et l'oxygène. Depuis jors, le régime des taxes sur le chiffre 
d'affaires x été profondément remanié et l’article 259 nouveau C.G.I. 
prévoit, notamment, que l'imposition à la taxe sur les prestations 
de services est désormais fonction, non plus du lieu où le service 
est rendu, mais de celui où il est utilisé ou exploité, M en est 
résuité que les travaux effectués sur les véhicules utilisés ou 
exploités à l’étrangér, notamment sur les navires, ne sont plus sou- 
mis à aucune taxe, que ces réparations soient faites sur des navires 
étrangers ou sûr des navires de mer français affectés à une navigi- 
tion s’effectuant en dehors des eaux territoriales. IL lui demande si 
les chantiers de réparations nayales doivent continuer à recevoir, 
grevés de la T. V. À. sans aucune possibilité de récupération de 
celte taxe, leurs achats d’'acétylèné ou d'oxygène utilisés à des 
réparations exonérées de toutes taxes. Le maintien du statu quo 
actuel aurait pour eflet de maintenir un régime exceptionnel défa- 
vorable en un temps où la notion d’'exonéralion des affaires directes 
ou indirectes d'exportation conslitue l’un des fondements de la 
fiscalité indirecte actuelle, 





11. — 25 jenvier 1956. — M. Boscary-Monsservin expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget qu'un décret ne 55-594 du 20 mai 
1955, article 3, paragraphe IV, autorise les sociélés à res 
ponsabilité limitée formées entre parents jusqu’au deuxième 
degré en ligne collatérale ou leurs conjoints à opler pour 
le régime fiscal applicable aux sociétés de personnes, Une instruc- 
tion ne 7035 du 2? décembre 1955 précise, sous le n° 39, les personnes 
répondant aux eonditions réquises, au nombre desquelles figurent 
les sociétés constituées entre frères et beaux-frères. IL demande Si, 
en ce qui concerne çes derniers, il est exigé qu’ils soient les beaux- 
frères d’un associé et, en.outre, £i le texte s'applique aussi lors 
qu'il s’agit des beaux-frères. de la conjointe d'un associé, La solnition 
est-elle la même selon, que le régime matrimonial est un régime 
de communauté ou exclusif de communauté ? 
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18. — 2 janvier 1956, — M. Galy-Gasparrou expose à M. Île 
secrétaire d'État au budget: 1° qu'une sociélé à responsabilité 
limitée a élé régulièrement constiluée, en 19%9, sous Je 
pénéfice de l’article 41 du code général des impôts (société 
de famille); 2° que, pour y et à l'obligation prévue au para- 
graphe 1e dudit articie, c’est-à-dire ne pratiquer l'amortissement 
annuel que sur les anciennes valeurs #actif du précédent exploi- 
tant, un compte d'ordre, appelé « plus-value juridique » a êté ouvert 
à l'actif du bilan de celte société, égal à la différence entre la 
valeur d’apport desdits é'éments et leur ancienne valeur comptable, 
cette plus-value étant, en fait, incluse dans le montant du carfital 
social; 3° qu'au bilan arrèlé le 30 seplembre 1%52, celle société 
a procédé à la réévalualion de ses immobilisations dans les condi- 
tions prévues aux arlicies 45 à 49 et 232 du code général. des 
impôts et 11 à 36 el 51 à 53 de l’annexe III à ce code, à la suite 
de laqueile le montant de la réserve spéciale de réévaluation des 
immobilisations, étant précisé toutefois que, pour sa surveillance 
par les administrations fiscales, ce comple de plus-value juridique 
a été porté pour ordre en scus-comrle du compte capital; 4° qu'à 
ja suile d’une vérification par un inspecteur des contributions 
directes, celui-ci n’a pas admis l’amorlissement pratiqué par la 
société sur l’intégra.ite des nouvelles valeurs nelles réévaluées des 
immobilisations, mais a eslimé que les valeurs amortissables des 
immeubles et du matériel réévalué devaient êlre fixées sous déduc- 
tion des plus-vaiues juridiques, lesquelles, d’après jui, ne devaient 
subir aucun amortissement, ni avant la réévaluation — ce qui n'est 
pas conlesié — m méme après la réévaluation. II apparaît que cette 
anomalie, si elle est admise, serait de nalure à annuler pôur autant 
le bénéfice de la réévaluation pour les sociétés de lamille, ce qui 
serait contraire aux disros.tions de l'arlicle 12 du décret du 
23 février 1916 relatives à la réévaluation des immobilisations des- 
dites sociétes et, plus spécialement, ja circulaire administrative 
no 2224 du 15 avril 1946, commentant ces dernières dispositions, 
mentionne expressément ($ 105: que « l’article 12 du décret du 
23 février 19:46 apporte une dérogation à Ja deuxième condition 
posée par l'arlicle ; {er (actuellement art. 41 C. G. 1.), en stipulant 
que les entreprises dont il s’agit (exploitalions continues par les 
héritiers et sociétés de famille' pourront — sans perdre le bénéfice 
de ces dispositions — réévaiuer les éléments de leur actif qui pro- 
viennent de l'exploitant décédé », ou, par analogie, du précédent 
exploitant ayant apporté les immobilisations à la « Société de 
famille ». Or, la deuxième condition dont il est fant état ici et dont 
la dérogation est expressément prévue à la suite de la réévaluation, 
est précisément qu'aucune augmentation ne soit aprortée aux éva- 
luations des élkments de l'actif figurant au derner bilan dressé 
par le précédent exploitant. Si celle condition n'est plus exigée à 
la suite de la réévaluation, c'est donc que l'amortissement peut étre 
pratiqué intégralement sur la nouvelle valeur nelle réévaluée, sans 
qu'il y ait lieu d’en distraire le montant de la plus-value juridique. 
Jl lui demande si la prétention susvisée de l'inspecteur des contri- 
butions directes est justifiée. 





20. — % janvicr 1956. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d’après la convention fiscale franco- 
sarroise, les revenus de valeurs csarroises dont le bénéficiaire 
est domicilié en Fran’e supportent l'impôt à la source 
en Sarre au taux de 20 p. 100 et sont de ce fait exonérés, 
en France, pour l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. La 
même convention: indique que les revenus taxables suivant les 
règles rosées pour chaque catégorie sont soumis également à lim- 
pôt global suivant des règles identiques. 1 s’ensuit que les revenus 
de l'espèce ainsi taxée en Sarre ne doivent pas étre déclarés en 
France pour la taxalion à la surtaxe progressive. Il est demandé 
si l'administration est hien d'accord à ce sujet; dans la négative, 
quelle est la solution, et sur quels molifs elie se base. 





14 — 25 janvier 1956. — M. Febvay expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne décédée le 9 juillet 195% a 
laissé pour ayants droit: son épouse survivante, commune en 
biens et un enfant issu du mariage, Du même mariage était 
également né un autre enfant décédé «mort pour la France » 
en déportation le 26 avril 1%5. I demande si l'abattement 
révu par la loi du 14 avril 14952 et à cflecituer sur l'actif 6e 
a succession doit, dans ce cas, êlre de 5 millions de francs plus 
3 millions de francs pour chaque enfant, soit en tout 11 millions 
de francs ou seulement 5 millions plus 3 millions pour l'enfant sur- 
vivant, soit en tout 8 millions. } <emblerait injuste que l'enfant 
en re déporlalion ne soil pas complé pour Je caicul de l'ahatle- 
en 





15, — 25 janvier 1956. — M. de Félice ranpelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 4 du décret n° 53-703 du % août 
4%3, relatif au régime économique de l'alcool et portant organi- 
sation d’un plan sucrier, stipule qu'une indemnité sera versée 
aux distilleries dont les conlingents seront réduits ou supprimés 
dans la mesure où des droits auront été effectivement exer'és 
au cours des années de référence fixées par un arrété: que 


M. le secrétaire d'Etat au budget a décidé le 18 mai 1954 d’exo- 
nérer lesdites indemnités des impôts normalement exigib'es; que 
lesdites indemnités soient attribuées aux distillateurs continuant 
leur exploitation ou à ceux qui cessent Jeur fabrication; qu'il 
a été admis que cette décision exonère de l'impôt de distribution 
les répartitions faites à leurs actionnaires par les sociétés inté- 
ressées des indemnités encaissées par elles au titre de l'article 4 





du décret du 9 août 1953 et qui sont représentatives d'un capital 
(B. O. E. 1954, no 20-6682), Il expose que, par application de l'arti- 
cle 159-1 du code général des impôts, ces répartitions sont exontrées 
de la surlaxe progressive, Il Jui demande, dans Je cas d’une fusion 
réalisée dans les conditions fixées par l’article 210 du code général 
des impôts, si ladite fusion fait obstacle à l'exercice, par la société 
absorbante, de la faculté qu'avait la société absorbée, créanrcière 
d’une indemnité de cessation définilive de toute production d'alcool 
de betteraves dès la campagne 1954-1955, de répartir à ses action- 
naires, en exonération de la taxe proportionnelle de distribulion 
et de la surlaxe progressive, les indemnités encaissées par elle au 
titre de l'article 4 du décret du 9 août 1953. 





16. — 23 janvier 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le secrê- 
taire d'Etat au budget qu'un logement faisant partie d’un 
immeuble préfinancé par l'Etat a été attribué par le ministère 
de la reconstruction et du logement à titre de dation de paye- 
ment aux bénéficiaires indivis d'une créance de dommages de 
guerre immobiliers correspondants à une maison entièrement 
détruite pour faits de guerre. Celle attribution a été consentie 
spéciaiement pour permettre à l’un des coind:visaires menacé 
d'expulsion de son domicile conformément à l'article 19 de ia 
loi du 1er septembre 19:8, de retrouver une habitation principa:e 
pour lui et sa famille, Les autres coïndivisaires ont donné leur 
accord, sous réserve que le fulur occupant du logement ainsi attri- 
bué Jes dédommagerait: soit par l’achat de leurs droits indivis 
immobiliers: soit au moyen d'un partage de tous les biens coimpo- 
sant l'indivision, de manière à ce que ledit logement tombe seul 
et en totalité dans la part de celui qui désire l'habiler, à caarye 
par lui de régler la soulte correspondante, la valeur vénaie du loge- 
ment étant, en effet, supérieure à celle de ses propres droits dans 
l’indivision. J1 lui demande: 1° si, dans la première hypolhèse, 
l'occupant du logement attribué achelait à ses coïndivisaires leurs 
droits indivis immobiliers, il remplirait en fait Jes conditions de 
l'article 35 de la loi du 10 avril 195% instiluant un régime fi:cal 
LEE pour les venles de logements ou de droits indivi-immo- 
iliers deslinés-à donner une habitation principale à l'acquéreur, 
et pourrait, en conséquence, être exonéré des droits de mutation 
immobiliers et taxes annexes; 2° si, dans la seconde hypothè:e, le 
coparlageant, futur occupant, pourrait, par mesure de tempérament, 
bénéficier de l'exonération du droit de soulle, le but recherché é!ant 
pratiquement le même dans les deux cas, c'est-à-dire avec des 
droils PRESS, se rendre acquéreur d’un logement destiné à le 
mettre à l'abri des conséquences résullant de l'expulsion ce son 
domicile actucl. 





17. — 95 janvier 1956. — M. Caillemin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget sil est normal qu'una école privée d'enseigne- 
ment technique et professionnel puisse être considérée pendant 
vingt-cinq ans par l'administralion des contributions directes 
comme un établissement non commercial et imposé comme tel 
et, qu’à la suile d’un contrôle des contributions indirectes, elle 
puisse être imposée d’une taxe sur le chiffre d’affaires, avec rapel 
de trois ans et pénalité de 130 p. 100. I1 souligne que les contri- 
butions directes maintiennent cet établissement dans la catégorie 
des professions libérales, Aucune inoditication dans la Structure de 
cet établissement n'est intervenue depuis sa création et la vente 
des ouvrages publiés par les soins du directeur n'entre que pour 
4 p 100 dans le calcul du prix des études. 





21. — 25 janvier 1956. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si sa dé'ision en dale du 25 octobre 1952, relalive 
aux amorlissements maxima que peuvent pratiquer les entreprises 
sidérurgiques et minières, reste applicable aux exercices clos en 
3954 et 1955: a) dans son principe; db) en ce qui concerne les divers 
laux fixés par ladite décision. 


22. — 95 janvier 1956. — M, Wasmer expose à M. le secrétair® 
d'Etat au budget que des personnes domiciliées en Suisse possèdent 
des dépôls de titres à des comptes étrangers. En cas de décès, les 
hériliers n'ont pas de droits de su:cession à payer en France du 
fait de la convention franco-suisse du 31 décembre 1953. 11 semble 
que, dans ces conditions, les dépôts en question n’ont pas à être 
bioqués. 11 est demandé : 1° si celle solution est bien exacte ; 2° dans 
le vas contraire, quelles formalités sont à remplir pour obtenir le 
déblocage; 3° quelle solution doit étre donnée lorsqu'il s'agit de 
cerlifleats nominalifs figurant ou non à un comple élranger el qui 
doivent être transférés au profit des héritiers. 





23. — 25 janvier 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en vertu du décret ne 55-467 du 30 avril 1995, 
les revenus non commerciaux sont à nouveau soumis à l'impôt de 
13 p. 100 à défaut d’oplion pour le régime de l'impôt de 5 p. 400. 
J1 est demandé: 1° si les revenus de l'espèce, faisant l’objet de 
déclarations à l’imprimé 1021, versés à des personnes travaillant à 
l'étranger, peuvent continuer à supporter l'impôt de 5 p. 100 bien 
que l'option apparaisse dans ce cas impralicable; 2° en cas de 
réponse négalive, peut-on considérer comme valables les versements 
faits sur la base de l'impôt de 5 p. 100 avant diffusion de la solution 
de l'administration sur ce point. 
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24. — 25 janvier 1956. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 3 du décret n° 55-566 du 20 mai 1%55 
exonère de l'impôt sur les sociétés, dans cerlaines conditions, les 
primes à la construction reçues par les entreprises pour la consiruc- 
tion d'habitations en faveur de leur personnel. Il est demandé si 
l'exonération concerne aussi bien les primes versées par les collec- 
tivités loca'es que les primes versées par le Trésor public. L'aftir- 
mative semble probable, vu que le texte ne contient aucune restric- 
tion au sujet des primes versées par les villes ou le département, 





25. — 25 janvier 19%6. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 prévoit que 
la distribution, par une sociéié de capitaux, au cours de la vie 
sociale ou lors de sa liquidation, de la réserve spéciale de réévalua- 
tion — incorporée ou non au capital social — est assujettie à une 
taxe for'ailaire de 12 p. 100 couvrant l'impôt sur les sociétés, la 
taxe proportionnelle et la surtaxe progressive. ]1 est prescrit toute- 
fois que lorsqu'il s’agit d’une distribution au cours de la vie sociale, 
l'application de ce régime est subordonnée à la condition que tous 
les bénéfices et les réserves, autres que la réserve légale, aient été 
auparavant répartis. 1l est demandé si une société à responsabilité 
limitée qui n’a, à son dernier bilan, pas d'autres comptes de réserves 
ou bénéficiaires que les comptes de réserve légale et de réserve spé- 
ciale de réévaluation, peut procéder à la distribution d’une fraction 
seulement de la réserve spéciale de réévaluation en bénéficiant 
des dispositions du décret du 20 mai 1955. 


26. — %5 janvier 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d’après l’article 266 du code général des 
impôts, les exportateurs ont le droit de se faire livrer en suspension 
de taxe les matières destinées à l'exportation. Or il se trouve que 
dans l'industrie texti'e, si éprouvée actuellement, des industriels sont 
à ja lois exportateurs et vendeurs de produits finis à des expor- 
tateurs, moyennant des prix très proches de leur prix de revient. 
Ne pouvant demander à leurs vendeurs la livraison en suspension 
de taxe des marchændises de la seconde catégorie, ils se trouvent 
devenir créanciers du Trésor pour des montants très élevés qui 
aggravent singulièrement une situation de trésorerie déjà très dift- 
cie. Il est demandé si, pour ce cas particulier, l'administration ne 
serait pas disposée à au‘oriser exceptionnellement les industriels 
du textie (fabricants et négociants transformateurs) à se faire 
livrer en suspension de taxe aussi bien :es marchandises exportées 
directement que celies qu'ils doivent livrer en suspension de taxe 
pour l'exportation. 





27. — 25 janvicr 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que les amendes fiscales ne sont pas déduclibles 
pour le calcul de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux. Par contre, les intérêts de relard sont déductibles. Dans ces 
conditions, il semblerait normal d'admettre la déduc!ion des intérêts 
de retard à 0,75 p. 100 par mois de retard établis par le décret 
pe cs avril 1955. Il est demandé si l’administralion admet cette 
polution. 





28. — 25 janvier 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il serait urgent de connaitre les instruclions 
de l'administration sur les matières faisant l’objet des articles 2 
et 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955, et notamment sur les 
conditions de l'option de certaines sociétés à responsabilité limitée 
pe le régime fiscal des sociétés de personnes. 11 lui demande: 
° l'’oplion est-elle possible lorsque des tiers ayant une certaine 
portion du capital à la date d'entrée en vigueur de la loi 
cèdent leurs parts sociaies à des membres de la famille avant 
la décision d'option; 2° l'option ayant pour effet de libérer des 
impôts les réserves sociales, ne convient-il pas que les associés 
prennent une décision, soit pour distribuer effectivement ces 
réserves, soit pour les transférer aux comples personnels des 
associés, 3° l'option implique-t-eile au cas particulier la sous- 
criplion d’un engagement de poursuivre l'exploitation pendant 
au mains Cinq ans; 4° dans cette dernière hypothèse, les réserves 
transférées aux comptes particuliers doivent-clles rester blo- 
uées pendant cinq ans, solution qui semblerait d’ailleurs en 
ésaccord avec le texte du décret; 5° l'option étant autorisée seu- 
lement jusqu’au 31 décembre 1956, les sociétés clôturant leur exer- 
cice social le 31 décembre n'auraient-elles pas d'autre possibilité 
que d'opter à l’occasion du dépôt de leur déclaration de bénéfices 
industrieis et commerciaux des résultats de 1955, l'option faite à 
l'occasion de la déclaration des bénéfices industriels et commerciaux 
en 1956 pouvant être considérée comme tardive; 6° en admettant 
une déclaration d'option faite à l’occasion du dépôt de la décla- 
ration des bénéfices industriels et commerciaux de 1955, il semble 
que l'impôt relatif aux résultats 1955 devrait ètre réglé par voie 
e rôles, le montant à 2e" élant réduit des acomptes versés 
pe l'impôt sur les sociétés. Ces acomptes concernant l'impôt de 

. 100 devant très probablement excéder l'impôt de 18 p. 100, 
la différence devrait être allouée en dégrèvement ou bien rem- 
boursée d'office par le percepteur; ne pourrait-elle, le Cas échéant 
être imputée sur l'impôt de 15 p. 400 frappant les réserves ; 7e est-il 
admissible, au cas og de payer l'impôt de 15 p. 100 par 
tranches annuelles de 5 p. 100; 8° l'option est-elle possible de la 
part de sociétés en commandite simple remplissant ”les conditions ; 
dans la négative, le Gouvernement ne prendra-t-il pas l'initiative 
d'étendre la mesure à ces sociétés; 9e l'option est-elle admissible 





——., 


de la part des sociétés en commandite simple ou par actions et de 
la part des sociétés anonymes à la datg d'entrée en vigueur du 
décret du 20 mai 1955, mais qui se transforment en sociétés à 
responsabilité limitée avant de demander l'option; 10° il semble 
qu'une société ayant opté soit tenue de rester pendant cinq ans 
sous le régime fiscal des sociétés en nom collectif, mais retrouve 
sa liberté entière après ce délai. 11 est demandé si cette solution 
est bien exacte et quelle solution doit intervenir lorsque les 
conditions cessent d’être remp'ies avant l'expiration du délai en 
dehors de la volonté des associés, par exemple à la suite d'un 
décès. Il semble ve dans cette situalion un régime fiscal ana- 
logue à celui de la société en commandile simp:e devrait inter 
venir. 





a 


29. — 25 janvier 1956. — M. Wasmer expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget que, d’après l'articie 3 du décret sur la réévalua- 
tion du 28 février 1946, les éléments réévalués ne peuvent être 

rtés au bilan pour une valeur dépassant ïieur valeur actuelle. 

outefois l’articlz G de la circulaire n° 2224 indique que l’adminis- 

tration s’abstiendra de discuter les nouvelles valeurs n'excédant pas 
les maxima résullant des coefficient réglementaires. Or, les agents 
de vérification ont tendance aujourd'hui à ne plus appliquer cette 
règle et à rechercher si les valeurs résultant des coefficients ne 
dépassent pas les valeurs éffectives. Cette pratique nouvelle peut 
trouver sa justification dans certains cas, mais jamais évidemment 
lorsqu'il s’agit d'éléments amortissables pour lesquels la rééva- 
luation a spécialement pour objet de permettre ce réserver à 
l’entreprise les disponibilités nécessaires pour assurer le rempla- 
cernent de ses immobilisetions, but qui était atteint auparavant 
par d’autres procédés auxquels le procédé de la réévaluation s'est 
substitué, Si cet aspect de la question est aujourd’hui perdu de 
vue, les entreprises perdront la possibilité de renouveler leur outil- 
lage usé et démridé au grand préjudice de l’économie nationale et 
en contradiction avec les cflorts qui sont faits par ailleurs par 
l'Etat pour remédier à cette situation. Il est demandé si l'admi- 
nistration ne jugerait pas utile de rappeler jes vérificateurs au res- 
pect des règles anciennes sur les points ci-dessus. 


30. — %5 janvier 1956, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la note de service ne 442 du 23 murs 1#8 
de la direction générale des contributions indirectes avait donné 
instruction de s'abstenir de réclamer les taxes sur le chiffre d’affaires 
de façon rétroactive dans trois cas limitativement indiqués. L'ins- 
truction 123 B du 25 avril 1955 cite cette note de service n° 442 
et en fait application dans nn cas particulier. li demande : 4° l'ad- 
ministration admet-elle toujours que cette note de service est plei- 
nement applicable; 2° cette note étant l'application en matière 
de taxe sur le chiffre d’affaires d’un a ne général pris par 
le Gouvernement envers la chambre des députés par l'organe du 
commissaire du Gouvernement, si le principe reste valable en 
toutes matières fiscales; 3° étant donné l’incertilude régnant depuis 
des années sur ces très graves questions, si le Gouvernement n'en- 
visagerait pas de faire voler, à ce sujet, un texte législatif en vue 
de donner aux contribuables une garantie d'application nécessaire. 





M. — 25 janvier 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après une instruction administrative ne 2275 
du 16 janvier 1952, et une note de même date n° 2626, l’administra- 
tion a admis que les taxations aux impôts directs ne devaient faire 
l'objet d'aucune majoration lorsque le contribuable a mentionné, 
soit dans la déclaration elle-même, soit dans une note jointe. tous 
les éléments du revenu admis par lui comme non imposables, y 
compris les déductions qu’il a estimé pouvoir eflectuer. Il est 
demandé : 1° si les dispositions ci-dessus restent bien applicables 
malgré les dispositions intervenues en matière de pénalités par le 
décret no 55-467 du 30 avril 1955; 29 si toute reprise sur les points 
litigieux spécialement signalés ne devrait pas êlre considérée 
comme devenue inopérante après un cerlain délai, vu que le 
contribuable ne peut plus être remis en cause pour des faits anté- 
rieurs à une vérification et que l’on doit admettre que l'inspecteur 
saisi spécialement d’une difficulté à résoudre a dû prendre parti à 
son sujet après un délai raisonnable. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3, — 25 janvier 1956. — M. Anxionnaz rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des que les militaires 
musulmans originaires d'Algérie sont citoyens français, par appli- 
cation de la loi du 20 septembre 4947. 1! lui demande s'il envisage 
l'abrogation de l'arrêté fixant les modalités d'application du décret 
relatif à l'indemnité farniliale d'attente, qui en restreint le bénéfice, 
en violation évidente de la loi, au « seuls Européens », pour l'éten- 
dre à tous les Français qui remplissent les conditions légales, sans 
aucune discriminalion raciale. 





5. — %5 janvier 1956. — M. René Pleven demande à M, le ministre 
de la défense nationa!e et des forces armées si les jeunes gens sur- 
sitaires, nés avant le 1° novembre 4929, et incerpotés avec le 
deuxième contingent de la classe 1954 B seront libérés à l'expiration 
de leurs dix-huit mois de service, par assimilation avec les sursi 
taires nés avant le 17 novembre 1929 et incorporés avec le premier 
contingent de la classe 1954. 


end 
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JusTIoE ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
ve 36. — 2% janvier 1956. + M. TE nn 2 M. le ee 2 d'Etat DE LA 
on hargé de justice s’il est permis à un huissier, cha par un 
es cers porteur au nom duquel est endossée une raite, de dresser séance du mercredi 28 février 1956. 
en protêét au nom de l'émetteur, et, dans la négative, queiles sont les 
Un sanctions pénales ainsi que | np __ rise par 
\à- ‘offici ini i strumentaire es re en faute. 
LÉ Jofficier ministériel in e SCRUTIN (N° 38) 
Sur la firation immédiale de la date de discussion de l'interpellation 
de M. Pierre Montel sur la réunion relatire à l'Algérie tenus 
ire EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS séboitéléns & Pisle. 
1a- 
re 6. — 2% janvier 1956. — M. Anxionnaz expose à M. le ministre 
le. de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la médaille Nombre des votants......... sentais esdsose .… 645 
is- d'argent, plus haute décoration décernée au personnel de l’enseigne- <a 
as ment du premier degré, dont le contingent annuel est très limité, Majorité absolue................esssososserssssese 773 
its comportait, dès avant 1914, l'octroi d’une indemnité annuelle de 
te 900 frencs, correspondant à peu près à l'émolument mensuel de l’inté- Pour l'adoption... PE POLE .…. #88 
ne ressé. Cette indemnité est restée immuablement fixée au taux de 
ut 900 francs par an. Il lui demande s'il n’estime pas opportun d'en RP PT RES A 257 
nt porter le montant à un niveau plus en rapport avec celui du traite- 
ra ment moyen des personnels intéressés. L'Assemblée nationale a adopté 
à AS: ' 
la- 
nt 
St 8. — 25 janvier 1956. — M. Liquard demande à M. le ministre de : 
» l'éducation nationale, de la jeunesse et des s de lui laire Ont voté pour | 
il- connaître, par académie: 1° ;e nombre des candidates qui ont | 
et demandé leur inscription sur Ja liste d'aptitude aux fonctions de MM. Chevigné (Pierre de). |Halbout. 
ar dames censeurs et leur qualité (professeur agrégé ou licencié, ou Abelin. Christiaens. Halluin (Georges). 
di- surveillante générale licenciée, etc); 2° le nombre des candidates Alliot. Clostermann, Hénauit. 
?S- retenues par les commissions académiques paritaires et leur qualité Alloin. Coirre Hernu. 
(professeur, surveillañte générale, etc.); 3° le nombre des postes André (Adrien), Colin André). Ilersant. 
à pourvoir à la rentrée d'octobre ; 4e le nombre des lycées de jeunes Vienne. Corniglion-Molinier. Hovnanian. | 
files qui n’ont pas encore de postes de dames censeurs et le nom- André (Pierre). Coste-Floret (Alfred), |Huel (Robert-Henry). 
re bre des postes qui seront créés dans le prochain budget. Meurthe- ‘-Mosélle . Haute-Garonne, Ilugues (André), | 
DS Angibault. Coste-Floret (Paul). Seine. "4 
Anthonioz. Hérault. Hugues (Emile), 
né Antier. Cottet. Alpes-Maritimes. 
e Arabi El Goni. Couinaud. Icher. (| 
A RECONSTRUCTION ET LOGEMENT Arbogast Coulon. Ihuel. ù 
d. Arrighi (Pascal). Courant. Isorni. 
vi. 37 — 925 janvier 1956. — M. Minjoz expose à M. le ministre de Bacon. Courrier. Jacquet (Michel) 
re la reconstruction et du logement ge les déportés chefs de famille, er à gd Couturaud. Jacquinot (Louis). | 
ap rentrés de captivité, ont été réglés de leurs dommages de guerre Bailliencourt (%:). :rouan. arrosson. 
tu pe priorité; par contre, les déportés du sexe féminin, quel que soit Balestreri Crouzier |Jean). Jégorel. 
on eur régime matrimonial et malgré que leur conjoint ait pu être Barennes. Cuicci, Joubert. 
rs prisonnier de guerre, n'ont pas bénéficié de cet avantage, qu'on DOS - ln té A ce (Georges). 
à. peut parfaitement concevoir le cas d’un chef de famille départé, Barro ( oë D. aladier (Edouard).  Eulr. 
16 dont la femme aurait continué les activités commerciales ou -indus- Laïrs Ti-waacu. Dainasio. Kir. 
« trielles pendant la déportation du mari: ceux-ci sont indemnisés Baudry d’Assc 1 (de). |} David (Jean-Paul), Klock. 
x par priorité et en espèces, alors que, dans le cas exposé, où le mari Baylac (Jean). Seine-et-Oise. Kænig. 
ps de guerre a été privé de toute activité durant 4a guerre, Baylet. Davoust. Laborbe. ; 
e fait que la femme ait été déportée n’entraîne aucun avantage Bayrou Delacnenal. Lacaze (Henri). 
ré quant au règlement des dommages de guerre du ménage, ainsi dou- Beauguitte. Déma-:quet. La Chambre (Guy). 
13 hs Eee, Il Le À ne serait Re NE, — Le. PR ue Lafay pee mg À 
a- tenir le règlement prioritaire r les cas, peu nombreux d’ailleurs :harente-Maritime. ides iainé Jcan), Eure. 
D qui se présentent de la 2 ri soindiqée. ; Bé pen y ob] ps pure. . (Raymond), 
. Seine-et-) e. ixmier. her. 
15 Bénard, Oise. Dorey. Lalle. 
y Bergasse. Dorgères d’Halluin Lamalle. 
st Berrang. Dronne. Laniel Joseph). 
ès TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE l'erthommier. Duchoud. Lorue (Raymond), 
le rte (Robert). Ducos. A , Vienne. 
ts 38. — 95 janvier 1956. — M. Marcellin demande à M. le secrétaire eltencourt. Dupraz (Joannès). aurens (Camille). 
se d'Etat au travail et à a sécurité sociale: 1° si, du fait que les procès- + pet Pi LR > gp es 
le verbaux des différentes réunians des conseils d'administration des Be iodé De rge À: Paoci: ni De 
é- caisses primaires centrales et des caisses régionales de sécurité Bôn (Raymond). +. 1. a A b 
Jr sociale sont systématiquement produits en plusieurs exemplaires au | Christi rs on. "F euvre 
à directeur régional de la sécurité sociale qu en transmet un exem- pee ristian), _ vay. Le DES, 
plaire aux services du ministère du travail, il appartient encore aux B — ÿ - ne, Ce ne. cou ' 
caisses de sécurité sociale de constituer et de tenir à jour sous une rs — (Georges), Fe X oseph), 1 4 ais. 
forme particulière un registre des délibérations prises; 2° dans B Dor mare s Morbihan. Later re. 
l'affirmative, si un des exemplaires transmis à la direction régionale mile onsservin. Fontanet. 2 4 
ne pourrait pas être retourné à l'organisme revêtu du cachet du ouret Fourcade (Jacques). [Léotard (de). 
8 directeur régional qui attesterait ainsi l’authentification du texte; Bourgeois. Frédéric-Dupont. Le Pen. 
»s ces différents procès-verbaux, périodiquement reliés, étant alors Bouxom. Gabelle. Lipkowski (Jean de). 
i- l'objet d'une pagination d'ensemble; 3 s’il envisage lui-même une ou pe EE are ae me 
l autr b . x ,® e 
. e solution Bretin. Gailiemin. Lucas. 
» Bricout. Galy-Gasparrou. Luciani. 
+ krocas. Garet (Pierre). Lux. 
Û 39. — 95 janvier 1956. — M. Waïdeck Rochet demande à M. le Bruelle. Gaumon* Mailhe. 
secrétaire d'État au travail et à la sécurité sociale: 1° si un inspecteur |  Brusset (Max), Gautier-Chaumet. Malbrant. 
d'apprentissage, au cours de l'inspection d’un atelier artisanal, Bruyneel. Gavini. Manceau (Bernard), 
constatant qu’un jeune homme de moins de dix-huit ans est occupé Buron. Gayrard. Maine-et-Loire. 
| en tant qu'apprenti, sans que l'employeur ait établi le contra be . cretine, Plaustes). on res ae 
8 £ apprentissage, peut dresser procès-verbal à l'employeur pour viola- Fo dy Gilbert mn à à de Eee (André). 
r- ion de l’article 2 de la loi du 20 mars 1928 et transmettre le procès- Laruer (Gilbert), iscär( staing. Martin (Gilbert), 
e verbal à l'inspection du travail; 2e si, saisie de cette infraction, Seine-el-Oise. Gosset. Eure. 
a inspection du frovai peut obliger le même “gg eur à mr CL + « re "À ge — — eh 
i- ne ho , à l * . ré L Seine-et-M: s 
f sement es ee PS) D aie Go 4 À Le Cayeux (Jean). Guichard. Maurice-Bokanowski. 
travailleurs. étés po Charles (Pier: :). Guillou (Pierre). Meck. 
Charpentiez. Guitton (Antoine), Médecin. 
+06 Chatenay. Vendée. Méhaignerie. 
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Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois;, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moseile. 

Monin 

Monnier. 

Monteii (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André) 

Moro-Giafferr: (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Pesquet. 


MM. 
Alday. 
Ansart. 
Apithy. 
Arnal (Frank). 


Astier de là Vigerie (d'). 


Aubame 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bailanger (Robert). 
Barbot (Marcei). 
Barel. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide) 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Cachin (Marcel). 
ne. - 
Ca as. 
Cance. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Cheikh {Mchamed 
Saïd), 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 


Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 

Plante vin. 
Plantier 

Pommier (Pierre). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 

Queuilie (Henri). 

Quinson. 
Raingeard. 

lakotovelo, 

Ramel. 

Ramonet. 

Raymond Laurent, 

Keille Suult. 
é0yo. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 


Rollana. 
Ruf (Joannès" 


Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Sc'imidt (Albert), 








Schneiter. 


Ont voté contre: 


Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormicr,. 

Cot (Pierre). 

Cou:ibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

befrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

lenis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

besouches. 

besson (uuy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfouiaye. 

Diat (Jean). 

Diori Hamani. 

Douala. 

Doutrellot. 


: Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland), 

Jumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard;. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Eudier. 

Evrard. 

Fajen (Etienne). 

Faraud, 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel, 

Mme Gabricl-Péri, 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 
Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautie: (André) 

Gernez. 

Girard. 


Salliard du Rivauit, 


Schuman (&obert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 

simonnel. 

Sourbet. 

Soustelle. 

lamarzelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé. 

ihébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

rhiriet 

nav (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tremitel de Villers 

Triboulet 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier, 

Vassor 

Vaugelade. 

Vayron. 

Viallet.,. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignal (Joseph). 

Villard (Jean). 

Vitter (T'2rre). 





Wasmer. 


fiirardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles\. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

G'ibert. 

Guislain. 

Guissou Henri), 

Güitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Gayon (Jean- 
Kaymond). 

Guyot {taymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont, 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita Mamadou). 

Konaté (Mamadou). 

krieget-Valrimont, 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Séine-Maritime. 

L: Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legag..eux. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

ienormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

oe À 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette. 

Llante, 





Lu:sy (Charles). 





Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinvilie. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André) 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René), 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Ma:zin 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mercier (Ar: dré), Oise. 

Mérigonde. 

Merle, 

Meunier {Jean), 
In” ze-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
9° Or. 

Mick: 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mondon (Raymor4), 
Réunion. 

Monnerville ‘'ierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 





Mora 

Mouton. 

Mudry. ! 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
mond) 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou., 

Penven. 

Perche. 

Feron (Yves). 

Pierrard. 

Piette, 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère, 

Mme Prin. 

Pronteau,. 

Prot. 

Prove. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 

Mme Revraud. 

Rieu. 

kincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 





_———_ 


Roquefort. 


N “- (Gabriel), 


ar 
Roucaate (Roger), 


Ardèche, 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
SagnolL. 

Sauer. 
Savard. 
Segelle. 
Sekou Touré. 
Senghor. 


Sissoko Fily Dabo, 


Soury. 
Thamier. 


Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorai 
Thorez (Maurice), 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud. 
fricart. 
Tsiranana. 
Tys. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
\erdier. 
Vergès. 


Mine \ermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anxionnuz. 
Billères. 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Lelmas. 
Chauvet 
Chevigny (de). 
Defferre. 
Dicko (Hamm:doun). 
buveau. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 





François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gazier. 
Guille. 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lejeune (Max), 
Lemaire. 
Loustau. 
Marose i. 
Masson (Jean). 
Mendès-France. 





Métayer (Pierre). 
Minjoz. . 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Pineau 

lleven (René). 
Poirot. 

Prigent (Tanguy), 
Iomadier (Paul). 
Savary. 

Sidi el Mokhtar, 
Soulié (Michel). 


Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Cochet. 
Durbet. 


Faure (Edgar), Jura. 
Jean-Moreau. 
Pinay 


Puy. 
RoUSsSsCAU. 
Vignard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Édouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


M. Lapie, qui présidait la séance, 


nn — — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ss.sosoososeoosoccscoe  DA9 
Majorité absolue....... Sosssssoocoocsosssossressee 279 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


CERERLELELELELLLZ] 284 


nn nero. 265 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Cupfer, Daladier et Levinat, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 
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SCRUTIN (N° 40) 


sur l'urgence de la discussion de la proposition de M. Félix Gaillard 


iendant à rétablir Le 


députés. 


Nombre des volänts......sssssessess 
Majorité absolue....... 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aldu y. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vie ne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle, 


Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. . 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille), 
Le (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barry Diawadow. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylac (Jean). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte. 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime, 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse, 
Berrang. 
Berihet. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Billières. 
Bino.. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bonnaire. 
Bonnet (Georges), 
e Dordagne. 
re Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouyer, 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
dic. 
Caillavet. 
Cartier (Marcel), 
4. Drôme. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 


re à 

$ \atena 

Chauv et 

, Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigh y (de). 





Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Gottet. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant, 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


en = 


Démarquet. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Dixmier. 

Lorgères d'Ilalluin. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Duchoud, 

Ducos. . 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Durroux. 

Duveau. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Féron. 

Fourcade {=-©Gt ). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

ps reg 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet 4 gti 
Gaumon 

Désir Chtemet 
Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 


scrutin uninominal pour l'élection des 


Hidrtiess s. ‘UD 

LUNA LLLLERERERRRRLLE] 237 
CFRTLILELIELLILLL 333 
........ CREER ELEZ) 240 

Ont voté pour : 
Christiaens. Gernez. 
Clostermann. Giacobbi. 
‘| Coirre. Giscard d'Estaing. 


Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Herriot (Edouard). 

Hersant. 

Houphouet-Roigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

æ — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 


Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Kœænig. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle, 

Lamalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Bail. 
Leclercq. 


Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 





Legendre. 

Le. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Léotad (de). 





Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Loustau. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Märguerille (Charles; 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Fure. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Masse, 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Ma\er (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mérigonde. 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerviile (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


MM. 
Abelin 
Angibault, 
Ansart. 
Arbogast. 


Astier dela Vigerie (d'). 


Aubarne. 

Bacon. 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel. 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Buron. 

Cachin (Marcel) 

— 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 








Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giaflerri (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

OUopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kängo. 

Panier 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pe lat. 

Pelleray. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pieite. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantier. 

Pieven (René). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Privat. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramadier (Taul). 

Ramel. 

Ramonet. 

Regaudie, 


Ont voté contre: 


Casanova. 

Casteru. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

: “harpe nler. 
:héne. 

€ herrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordillot. 

Coste-Fioret 
Hauw-Garonne 
Coste-Flore,. (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Cristotol. 

Defrance. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Dorex. 

Douala. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mrne Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 


Réovo. 

Révillen (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Rincent. 

Jutter. 

Roclore. 

Rolland. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivauit, 
Salvetat. 

Sanglier. 

Savary. 

Scheider. 

Segelle. 
Sesmaisons (de) 
Sissoko Fily DaLo. 
Soulié (Michel). 
Sourbet. 

Soustelle. 
Tamarelle. 
Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toub'anc. 
Tremolet de Villers. 
Triboulet, 
Tsiranana. 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Vigier. L 
Vignai (Joseph). h 
Vitter (Pierre). 


- men 





(Alfred), 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gavini. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiilou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Halbout, 

Hamon (Marcel). 


Houdremont. 

Huel (Robert-Henry). 
Ihuel 

Jégorel. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Klock 


Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 
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Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Maga (Iubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey ;And.é, 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mondon (Raymond) 
Réunion. 

Monteil (André). 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 





Musmeaux 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Noël (Marcel). 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance, 

Plantevin. 

Poirot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 





Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnetl. 

Sourr. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vailin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Viatte. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote : 


s nt Dupraz (Joannès). mn rie, , 
)ganda To v ouvelle-Calédonie, 
Coulibaly Ouezzin. dou Fehleey « Lisette: : 

Diallo Saïfoulaye, Keita (Mamadou). Sekou Toüré. 

Diori Hamani. Konaté (Mamadou). Tirolien. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. Faure (Edgar), Jura. Pur. 
Cochet. Jean-Moreau. Rousseau. 
Durbet. Pinay. Vignard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Lapie, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des ‘volants. .....c.cosoosso0csocoscssoce 585 
Majorilé absolue...... coco soscorecedpnpedeseccéee : 208 


Pour l'adoption......s.sssssssssse 94 
Contre …......5es0e éébisrecenennese . 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrulin, M. Bergasse, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 





